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SEANCE DU 03 FÉVRIER 2025 

Présents : 

M. J-F. GATELIER, Bourgmestre - Président 

Mme M. SCHEPERS, M. A. LALMANT, M. Q. POUCET, Échevins 

Mme V. PUTMAN, Présidente du CPAS 

M. A. DEMEULDRE, Mme H. WERION, M. C. LOBET, M. A. MERCIER, Mme M. CRENERINE,  

Mme Th. COLONVAL, M. M. CHARLOTTEAUX, M. L. BORGNIEZ, M. B. MICHIELS,  

M. A BULLIARD, Mme L. PETIT, Conseillers 

M. R. PESTIAUX, Directeur Général f.f. 

 

1. [-2.075.1.077.7] APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

PRÉCÉDENTE. 

2. [-2.072.21] DÉCISIONS DE L'AUTORITÉ DE TUTELLE : PRISE DE 

CONNAISSANCE. 

3. [-2.075.16] DÉMISSION DE MADAME VÉRONIQUE PUTMAN DE SON MANDAT DE 

CONSEILLÈRE COMMUNALE 

4. [-2.075.16] INSTALLATION ET PRESTATION DE SERMENT DE MADAME 

LUDIVINE PETIT EN QUALITÉ DE CONSEILLÈRE COMMUNALE. 

5. [-2.075.16] TABLEAU DE PRÉSÉANCE DES CONSEILLERS COMMUNAUX - 

MODIFICATION : ARRÊT. 

6. [-2.075.7] DÉCLARATIONS D’APPARENTEMENT OU DE REGROUPEMENT DES 

CONSEILLERS COMMUNAUX : PRISE D’ACTE. 

7. [-2.075.1] RÈGLEMENT D’ORDRE INTÉRIEUR DU CONSEIL COMMUNAL (R.O.I.) : 

ARRÊT. 

8. [-2.075.1.074.13] CRÉATION D’UNE COMMISSION DES TRAVAUX ET 

DÉSIGNATION DES MEMBRES. 

9. [-2.075.1.074.13] CRÉATION D’UNE COMMISSION DES FINANCES ET 

DÉSIGNATION DES MEMBRES. 

10. [-2.073.526.51] FINANCES COMMUNALES - SITUATION DE CAISSE AU 31-12-2024. 

11. [-1.777.81] RENOUVELLEMENT DE LA COMMISSION CONSULTATIVE 

COMMUNALE D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE MOBILITÉ À SIVRY-

RANCE. 

12. [-1.811.111.8] DEMANDE DE CONSTAT DE CRÉATION DE VOIRIE PAR L'USAGE 

DU PUBLIC. 

13. [-2.073.513.2] RELOCATION DE TERRAINS COMMUNAUX SOUS BAIL À FERME : 

APPROBATION DES CONDITIONS. 

14. [-1.765] MOTION RELATIVE À LA SOLLICITATION DU GOUVERNEMENT 

WALLON POUR LA MISE EN PLACE DE MESURES URGENTES ET EFFICACES 

DE RÉGULATION DES RATONS LAVEURS. 

15. [-2.075.1.074.13] DESIGNAITON DES REPRESENTANTS COMMUNAUX : 

• COMITÉ DE CONCERTATION COMMUNE/CPAS.  

• COMITÉ DE CONCERTATION/NÉGOCIATION SYNDICALE 

• COMMISSION PARITAIRE LOCALE (COPALOC)  

• ACCUEIL TEMPS LIBRE (ATL) - DÉSIGNATION DE LA COMPOSANTE 

POLITIQUE DE LA COMMISSION COMMUNALE DE L’ACCUEIL (CCA)  

• PLAN DE COHÉSION SOCIALE (PCS) – COMMISSION D’ACCOMPAGNEMENT 

• INTERCOMMUNALE A.I.E.S.H. 

• INTERCOMMUNALE IMIO 
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• INTERCOMMUNALE IGRETEC 

• INTERCOMMUNALE IPALLE 

• INTERCOMMUNALE INTERSUD 

• INTERCOMMUNALE REW 

• ASBL DÉVELOPPEMENT DE LA RURALITÉ EN BOTTE DU HAINAUT (ADL) 

• ASBL AGENCE IMMOBILIÈRE SOCIALE DU SUD-HAINAUT (AIS) 

• ASBL LA CHENILLE (CRÈCHE COMMUNALE) 

• ASBL BIBLIOTHÈQUE COMMUNALE DE SIVRY-RANCE 

• ASBL LA MAISON DES AINÉS - AU FIL DU TEMPS (MAISON COMMUNAUTAIRE) 

• ASBL SIVRY-RANCE PROMOTION 

• ASBL LES PETITS PAS DE LA BOTTE 

• ASBL AGENCE LOCALE POUR L'EMPLOI (ALE) 

• ASBL ACADÉMIE DE MUSIQUE ET DE DANSE DE LA BOTTE DU HAINAUT 

• ASBL CENTRE LOCAL DE PROMOTION DE LA SANTÉ DE CHARLEROI-THUIN 

(CLPS-CT) 

• ASBL TERRE CHEVROTINE (CENTRE CULTUREL LOCAL) 

• ASBL VIA PERFECTA 

• ASBL SIVRY PADEL CLUB - COMITÉ D'ACCOMPAGNEMENT 

• ASBL CONTRAT DE RIVIÈRE SAMBRE & AFFLUENTS 

• ASBL DÉVELOPPEMENT EN BOTTE DU HAINAUT (DBH) 

• ASBL AS-EMPLOI 

• ASBL MAISON DU TOURISME DU PAYS DES LACS 

• ASBL TÉLÉSAMBRE 

• LA MAISON OUVRIÈRE 

• SLSP NOTRE MAISON 

• CONSEIL DE L'ENSEIGNEMENT DES COMMUNES ET DES PROVINCES (CECP) 

• BELFIUS 

• ETHIASCO 

• SWDE - CONSEIL D'EXPLOITATION SAMBRE 

• T.E.C. CHARLEROI 

• UNION DES VILLES ET COMMUNES DE WALLONIE - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

• UNION DES VILLES ET COMMUNES DE WALLONIE - CONSEIL CYNÉGÉTIQUE 

16. QUESTIONS D'ACTUALITÉ 

HUIS CLOS : 

17. [-1.851.11.08] PERSONNEL ENSEIGNANT – RATIFICATION DE DÉSIGNATIONS. 

18. [-2.081.71] PERSONNEL COMMUNAL - ENGAGEMENT(S) : INFORMATION. 
 
 

 

1. [-2.075.1.077.7] Approbation du procès-verbal de la séance précédente. 

Le procès-verbal de la séance du 18 décembre est approuvé à l'unanimité. 

2. [-2.072.21] Décisions de l'autorité de tutelle : Prise de connaissance. 

Prend connaissance de l'Arrêté du Ministre des Pouvoirs locaux du 17 janvier 2025 réformant le budget pour 

l'exercice 2025 de la Commune de Sivry-Rance voté en séance du conseil communal du 18 décembre 2024. 

3. [-2.075.16] Démission de Madame Véronique PUTMAN de son mandat de 

Conseillère communale. 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et notamment en son article L1122-09 ; 

Attendu qu'en date du 13 octobre 2024, Madame Véronique PUTMAN a été élue en qualité de Conseillère 

communale et installée dans cette fonction en séance du 2 décembre 2024 ; 
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Considérant le courrier du 20 janvier 2024 par lequel Madame Véronique PUTMAN nous fait part de son 

intention de renoncer à son mandat de Conseillère communale ; 

Vu les lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, et notamment l’article 16 ; 

Prend acte : 

Article 1 – de la démission de Madame Véronique PUTMAN de son mandat de Conseillère communale à dater 

de ce jour. Toutefois, celle-ci restera en fonction jusqu’à l’installation du suppléant. 

Article 2 – de notifier la présente décision à Madame Véronique PUTMAN. 

4. [-2.075.16] Installation et Prestation de serment de Madame Ludivine PETIT 

en qualité de Conseillère communale. 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que les élections communales générales ont eu lieu le 13 octobre 2024 et que le résultat proclamé 

par le bureau de circonscription est devenu définitif, conformément aux articles L4146-4 et suivants du CDLD ; 

Vu la lettre du 15 janvier 2025 par laquelle Madame Véronique PUTMAN fait part de son intention de renoncer 

à son mandat de Conseillère communale ; 

Considérant que, conformément à l'article L1122-9 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 

(C.D.L.D.), notre Conseil communal, en séance du 3 février 2025, a pris acte de la démission de Madame 

Véronique PUTMAN de son mandat de Conseillère communale ; 

Considérant que Madame Ludivine PETIT est la suppléante arrivant en ordre utile sur la liste MIL à laquelle 

appartenait Madame Véronique PUTMAN ; 

Considérant qu’après vérification des pouvoirs de la suppléante préqualifiée, il appert qu’elle : 

• Continue de remplir toutes les conditions d'éligibilité prévues aux articles L4121-1 et L4142-1 §1er du 

CDLD, à savoir les conditions de nationalité belge ou européenne, d'âge de 18 ans et d'inscription au 

registre de population de la commune ; 

• N'a pas été privée du droit d'éligibilité selon les catégories prévues à l'article L4142 §2 du CDLD ; 

• Ne tombe pas dans un des cas d'incompatibilité fonctionnelle ou familiale prévus aux articles L1125-1 et 

L1125-3 du CDLD ; 

Considérant dès lors que rien ne s'oppose à la validation de ses pouvoirs ; 

DECLARE que les pouvoirs de Madame Ludivine PETIT sont validés. 

Madame Ludivine PETIT est invitée à rejoindre immédiatement les bancs du conseil communal et à prêter, 

entre les mains du président, le serment prescrit par l’article L1126-1 du C.D.L.D. : « Je jure fidélité au Roi, 

obéissance à la Constitution et aux lois du peuple Belge ». 

Prenant acte de cette prestation de serment, Madame Ludivine PETIT est déclarée installée dans sa fonction 

de Conseillère communale. 

5. [-2.075.16] Tableau de préséance des conseillers communaux - Modification : 

Arrêt. 

Vu l’article L1122-18 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation énonçant que le tableau 

de préséance est établi selon des conditions fixées dans le règlement d’ordre intérieur ; 

Considérant que le règlement d’ordre intérieur énonce qu’il est établi un tableau de préséance des 

conseillers communaux dès après l'installation du conseil communal ; 

Qu’il dispose que le tableau de préséance est réglé d'après l'ordre d'ancienneté des conseillers, à dater de 

leur première entrée en fonction, et, en cas d'ancienneté égale, d'après le nombre des votes obtenus lors de la 

dernière élection; que seuls les services ininterrompus en qualité de conseiller titulaire sont pris en considération 

pour déterminer l'ancienneté de service, toute interruption entraînant la perte définitive de l'ancienneté acquise ; 

que les conseillers qui n'étaient pas membres du conseil sortant figurent en bas de tableau, classés d'après le 

nombre de votes obtenus lors de la dernière élection ; 

Qu’il ajoute que par nombre de votes obtenus, on entend le nombre de votes nominatifs attribués 

individuellement à chaque candidat ; qu’en cas de parité de votes obtenus par deux conseillers d'égale ancienneté 

de service, la préséance est réglée selon le rang qu'ils occupent sur la liste s'ils ont été élus sur la même liste, ou 
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selon l'âge qu'ils ont au jour de l'élection s'ils ont été élus sur des listes différentes, la priorité étant alors réservée 

au conseiller le plus âgé ; 

ARRETE comme suit le tableau de préséance des conseillers communaux : 

Nom et Prénom Date d’ancienneté Suffrages obtenus 

lors des élections 

Rang  

sur la liste 

Date de naissance 

LALMANT Alain 02/01/2001 505 15 30/10/1959 

DEMEULDRE Alex 02/01/2001 290 5 18/10/1972 

GATELIER Jean-François 04/12/2006 1132 1 31/01/1971 

SCHEPERS Magali 03/12/2012 512 2 14/08/1963 

WERION Huguette 03/12/2012 282 14 06/02/1954 

LOBET Camille 03/12/2018 555 1 17/09/1949 

POUCET Quentin 02/12/2024 491 9 13/01/1994 

MERCIER Arnaud 02/12/2024 372 3 17/01/1989 

CRENERINE Micheline 02/12/2024 360 6 21/04/1966 

COLONVAL Thérèse 02/12/2024 355 2 25/09/1969 

CHARLOTTEAUX Mathieu 02/12/2024 340 9 24/02/1976 

BORGNIEZ Laurent 02/12/2024 328 13 25/04/1981 

MICHIELS Benjamin 02/12/2024 311 5 15/09/1979 

BULLIARD Anthony 02/12/2024 245 7 29/06/1994 

PETIT Ludivine 03/02/2025 239 10 20/01/2001 

6. [-2.075.7] Déclarations d’apparentement ou de regroupement des conseillers 

communaux : Prise d’acte. 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1123-1, L1234-2, L1522-

4, L1523-15 ; 

Considérant que le Code de la démocratie locale et de la décentralisation prévoit que les conseils 

d’administrations des ASBL communales (article L1234-2 du CDLD) et des intercommunales (article L1523-

15 du CDLD) ainsi que le comité de gestion des associations de projet (article L1522-4 du CDLD) sont 

composés à la proportionnelle des conseils communaux, provinciaux et de CPAS compte tenu, le cas échéant, 

des déclarations individuelles facultatives d’apparentement ou de regroupement ; 

Considérant que l’apparentement constitue un système permettant aux mandataires de listes de cartel ou de 

listes ne disposant pas de numéro d’ordre commun de s’apparenter à une des listes régionales et de représenter 

les voix de leurs électeurs au sein des organes paralocaux ; 

Considérant que le regroupement doit s’entendre comme le fait pour les mandataires de se regrouper au sein 

d’un groupe distinct des listes présentées lors des élections régionales ; 

Considérant que ces déclarations sont individuelles et facultatives ; qu’un mandataire n’est nullement obligé 

de s’apparenter ou de se regrouper ; 

Considérant que les déclarations d'apparentement permettront de fixer la composition politique pour toute la 

durée de la mandature quelles que soient les les modifications intervenues au cours de ces 6 ans au sein du 

conseil ; 

Considérant qu’en ce qui concerne les déclarations d’apparentement et de regroupement, le CDLD prévoit 

dorénavant que chaque mandataire désireux de s’apparenter devra le faire via une déclaration unique 

d’apparentement ou de regroupement ; qu’elles ne peuvent être faites qu’une seule fois, vers une seule liste et 

pour l’ensemble des mandats dérivés du conseiller communal ; 

Considérant que ces déclarations sont actées au Conseil communal et ensuite transmises par le Collège aux 

organismes para-locaux concernés au plus tard le 1er mars de l’année qui suit celle des élections communales ; 

que celles-ci seront publiées sur le site internet de la commune ; 

PREND ACTE des apparentements découlant des déclarations individuelles produites par les Conseillers 

communaux : 

  Nom et Prénom Fonction Apparentement 

1 GATELIER Jean-François Bourgmestre Les Engagés 

2 SCHEPERS Magali Echevine Les Engagés 

3 LALMANT Alain Echevin PS 

4 POUCET Quentin Echevin Les Engagés 
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5 DEMEULDRE Alex Conseiller PS 

6 WERION Huguette Conseillère Les Engagés 

7 LOBET Camille Conseiller MR 

8 MERCIER Arnaud Conseiller Les Engagés 

9 CRENERINE Micheline Conseillère MR 

10 COLONVAL Thérèse Conseillère MR 

11 CHARLOTTEAUX Mathieu Conseiller Non apparenté 

12 BORGNIEZ Laurent Conseiller Les Engagés 

13 MICHIELS Benjamin Conseiller MR 

14 BULLIARD Anthony Conseiller Les Engagés 

15 PETIT Ludivine Conseillère Les Engagés 

La composition politique du Conseil Communal ainsi arrêtée restera valable pour toute la durée de la 

législature en cours, et pour l'ensemble des mandats dérivés. 

La présente délibération sera transmise aux différentes intercommunales et autres institutions, ainsi qu’à la 

Direction Générale des Pouvoirs Locaux, pour disposition. 

7. [-2.075.1] Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal (R.O.I.) : Arrêt. 

Vu le Code la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment son article L1122-18 qui stipule 

que le Conseil communal adopte un règlement d’ordre intérieur ; 

Vu également les articles 26bis, § 5, alinéa 2, et 34bis de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, relatifs 

aux réunions conjointes du Conseil communal et du Conseil de l’Action sociale ; 

Considérant que, outre les dispositions que ledit Code prescrit d’y consigner, ce règlement peut comprendre 

des mesures complémentaires relatives au fonctionnement du Conseil communal ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en ses articles L3121-1, L3122-1 et L3122-2 

2° ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1 – d'arrêter le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal joint à la présente délibération. 

Article 2 – de transmettre la présente délibération et ses annexes aux autorités de tutelle. 

Règlement d'ordre intérieur du conseil communal 2024-2030 

TITRE I – LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL COMMUNAL 

Chapitre 1er – Le tableau de préséance 

Section unique – L'établissement du tableau de préséance 

Article 1er – Il est établi un tableau de préséance des conseillers communaux dès après l'installation du conseil communal. 

Article 2 – Sous réserve de l’article L1123-5, paragraphe 3, alinéa 3 du CDLD relatif au bourgmestre empêché, le tableau de préséance 

est réglé d'après l'ordre d'ancienneté des conseillers, à dater de leur première entrée en fonction, et, en cas d'ancienneté égale, d'après le 

nombre des votes obtenus lors de la dernière élection. 

Seuls les services ininterrompus en qualité de conseiller titulaire sont pris en considération pour déterminer l'ancienneté de service, toute 

interruption entraînant la perte définitive de l'ancienneté acquise. 

Les conseillers qui n'étaient pas membres du conseil sortant figurent en bas de tableau, classés d'après le nombre de votes obtenus lors 

de la dernière élection. 

Article 3 – Par nombre de votes obtenus, on entend : le nombre de votes attribués individuellement à chaque candidat. 

En cas de parité de votes obtenus par deux conseillers d'égale ancienneté de service, la préséance est réglée selon le rang qu'ils occupent 

sur la liste s'ils ont été élus sur la même liste, ou selon l'âge qu'ils ont au jour de l'élection s'ils ont été élus sur des listes différentes, la 

priorité étant alors réservée au conseiller le plus âgé. 

Article 4 – L'ordre de préséance des conseillers communaux est sans incidence sur les places à occuper par les conseillers communaux 

pendant les séances du conseil. Il n'a pas non plus d'incidence protocolaire. 

Chapitre 2 – Les réunions du conseil communal 

Section 1 – La fréquence des réunions du conseil communal  

Article 5 – Le conseil communal se réunit toutes les fois que l'exigent les affaires comprises dans ses attributions et au moins dix fois 

par an. 
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Lorsqu'au cours d'une année, le conseil s'est réuni moins de dix fois, durant l'année suivante, le nombre de conseillers requis à l'article 8 

du présent règlement (en application de l'article L1122-12, al. 2 du CDLD), pour permettre la convocation du conseil est réduit au quart 

des membres du conseil communal en fonction. 

Section 2 – La compétence de décider que le conseil communal se réunira 

Article 6 – Sans préjudice des articles 7 et 8, la compétence de décider que le conseil communal se réunira tel jour, à telle heure, appartient 

au collège communal. 

La compétence du collège de convoquer le conseil communal comporte la compétence de le contremander. 

Les réunions physiques se tiennent dans la salle du conseil communal, sise Grand’Place n°2 à 6470 Sivry, à moins que le collège n’en 

décide autrement, par décision spécialement motivée, pour une réunion déterminée.  

Par dérogation, les réunions peuvent se tenir à distance en situation extraordinaire, telle que définie à l’article L6511, par. 1er, 2° CDLD, 

suivant les modalités prévues dans le présent ROI. 

Article 7 – Lors d'une de ses réunions, le conseil communal – si tous ses membres sont présents/connectés – peut décider à l'unanimité 

que, tel jour, à telle heure, il se réunira à nouveau afin de terminer l'examen, inachevé, des points inscrits à l'ordre du jour. 

Article 8 – Sur la demande d'un tiers des membres du conseil communal en fonction ou – en application de l'article 5, alinéa 2, du présent 

règlement et conformément à l'article L1122-12, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation – sur la demande du 

quart des membres du conseil communal en fonction, le collège communal est tenu de le convoquer aux jour et heure indiqués. 

Lorsque le nombre des membres du conseil communal en fonction n'est pas un multiple de trois ou de quatre, il y a lieu, pour la 

détermination du tiers ou du quart, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois ou par quatre. 

Section 3 – La compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du conseil communal 

Article 9 – Sans préjudice des articles 11 et 12, la compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du conseil communal appartient 

au collège communal. 

Article 10 – Chaque point à l'ordre du jour est indiqué avec suffisamment de clarté et est accompagné d’une note de synthèse explicative. 

Chaque point de l’ordre du jour donnant lieu à une décision doit être accompagné par un projet de délibération. 

Article 10 bis – Lorsque la réunion se tient à distance, la convocation : 

1° mentionne les raisons justifiant la tenue de la réunion à distance ; 

2° mentionne la dénomination commerciale de l’outil numérique utilisé aux fins de la réunion ; 

3° contient une brève explication technique de la manière dont le membre procède pour se connecter et participer à la réunion. 

Article 11 – Lorsque le collège communal convoque le conseil communal sur la demande d'un tiers ou d'un quart de ses membres en 

fonction, l'ordre du jour de la réunion du conseil communal comprend, par priorité, les points indiqués par les demandeurs de la réunion. 

Article 12 – Tout membre du conseil communal peut demander l'inscription d'un ou de plusieurs points supplémentaires à l'ordre du jour 

d'une réunion du conseil, étant entendu : 

a) que toute proposition étrangère à l'ordre du jour doit être remise au bourgmestre ou à celui qui le remplace, au moins cinq jours 

francs avant la réunion du conseil communal ; 

b) qu'elle doit être accompagnée d'une note explicative ou de tout document propre à éclairer le conseil communal ; 

c) que, si elle donne lieu à décision, elle doit être accompagnée d'un projet de délibération, conformément à l'article 10 du présent 

règlement ; 

d) qu'il est interdit à un membre du collège communal de faire usage de cette faculté ; 

e) que l’auteur de la proposition présente son point lors de la réunion du conseil communal. 

En l’absence de l’auteur de la proposition pour présenter son point lors de la réunion du conseil communal, ledit point n’est pas examiné. 

Par « cinq jours francs », il y a lieu d'entendre cinq jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la réception de la proposition 

étrangère à l'ordre du jour par le bourgmestre ou par celui qui le remplace, et celui de la réunion du conseil communal ne sont pas compris 

dans le délai. 

Le bourgmestre ou celui qui le remplace transmet sans délai les points complémentaires de l'ordre du jour de la réunion du conseil 

communal à ses membres. 

Les points supplémentaires doivent porter sur les matières qui relèvent :  

- De la compétence de décision du collège et du conseil ;  

- De la compétence d’avis du collège et du conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire 

communal ;  

- De l’intérêt communal 

Section 4 – L'inscription, en séance publique ou en séance à huis clos, des points de l'ordre du jour des réunions du conseil communal 

Article 13 – Sans préjudice des articles 14 et 15, les réunions du conseil communal sont publiques. 

La publicité des séances virtuelles en cas de situation extraordinaire est assurée par la diffusion en direct de la séance du conseil, 

uniquement en sa partie publique, sur le site internet de la commune ou selon les modalités précisées sur celui-ci. 

La diffusion est interrompue à chaque fois que le huis clos est prononcé. 

Le président de séance veille au respect de la présente disposition. 

Article 13bis – en cas de réunion à distance, au moment du prononcé du huis clos et à la demande du président de séance, chaque membre 

s’engage, individuellement et à haute voix, au respect des conditions nécessaires au secret des débats durant tout le huis clos. 

Article 14 – Sauf lorsqu'il est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le conseil communal, statuant 

à la majorité des deux tiers de ses membres présents/connectés, peut, dans l'intérêt de l'ordre public et en raison des inconvénients graves 

qui résulteraient de la publicité, décider que la réunion du conseil ne sera pas publique. 

Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents/connectés n'est pas un multiple de trois, il y a lieu, pour la détermination 

des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois suivie de la multiplication par deux. 

Article 15 – La réunion du conseil communal n'est pas publique lorsqu'il s'agit de questions de personnes. Le président veillera à ce que 

le nom de personnes privées ne soit pas cité en séance publique. 

Dès qu'une question de ce genre est soulevée, le président prononce le huis clos. 
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Article 16 – Lorsque la réunion du conseil communal n'est pas publique, seuls peuvent être présents/connectés : 

- les membres du conseil, 

- le président du conseil de l'action sociale (si la législation lui applicable prévoit sa présence au sein du collège communal) et, le cas 

échéant, l'échevin désigné hors conseil conformément à l'article L1123-8, paragraphe 2, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et 

de la décentralisation, 

- le directeur général, 

- le cas échéant, toute personne dont la présence est requise en vertu d’une disposition légale ou réglementaire, 

- et, s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle. 

Article 17 – Sauf en matière disciplinaire, ainsi qu’en cas de désignation du lauréat appelé à occuper une fonction de grade légal, la 

séance à huis clos ne peut avoir lieu qu'après la séance publique. 

S'il paraît nécessaire, pendant la séance publique, de continuer l'examen d'un point en séance à huis clos, la séance publique peut être 

interrompue, à cette seule fin. 

Section 5 – Le délai entre la réception de la convocation par les membres du conseil communal et sa réunion 

Article 18 – Sauf les cas d'urgence, la convocation se fait par courrier électronique à l’adresse électronique personnelle visée à l’article 

19bis du présent règlement, au moins sept jours francs avant celui de la réunion ; elle contient l'ordre du jour. Les pièces relatives aux 

points inscrits à l'ordre du jour peuvent être transmises par toute voie électronique, conformément à l’article 20, al. 2 du présent règlement. 

Ce délai est ramené à deux jours francs lorsqu'il s'agit des deuxième et troisième convocations du conseil communal, dont il est question 

à l'article L1122-17, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Par « sept jours francs » et par « deux jours francs », il y a lieu d'entendre respectivement, sept jours de vingt-quatre heures et deux jours 

de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la réception de la convocation par les membres du conseil communal et celui de sa 

réunion ne sont pas compris dans le délai. 

Sans préjudice des articles 20 et 22, les documents visés au présent article peuvent être transmis par écrit et à domicile si le mandataire 

en a fait la demande par écrit ou si la transmission par courrier ou par voie électronique est techniquement impossible. 

Article 19 – Pour l'application de l'article 18, dernier alinéa, du présent règlement et de la convocation « à domicile », il y a lieu d'entendre 

ce qui suit : la convocation est portée au domicile des conseillers.  

Par « domicile », il y a lieu d'entendre l'adresse d'inscription du conseiller au registre de population.  

Chaque conseiller indiquera de manière précise la localisation de sa boîte aux lettres.  

A défaut de la signature du conseiller en guise d'accusé de réception, le dépôt de la convocation dans la boîte aux lettres désignée, attesté 

par un agent communal, sera valable.  

Article 19bis – Conformément à l’article L1122-13, paragraphe 1er, alinéa 3, la commune met à disposition des conseillers une adresse 

électronique personnelle. 

Le conseiller communal, dans l’utilisation de cette adresse, s’engage à : 

- ne faire usage de l’adresse électronique mise à disposition que dans le strict cadre de l’exercice de sa fonction de conseiller communal 

ou d’éventuelles fonctions dérivées au sens du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

- ne diffuser à aucun tiers, quel qu’il soit, les codes d’accès et données de connexion (nom d’utilisateur et mot de passe) liés à l’adresse 

dont question, ceux-ci étant strictement personnels ; 

- ne pas utiliser son compte de messagerie à des fins d’archivage et, pour cela, vider régulièrement l’ensemble des dossiers liés à son 

compte (boîte de réception, boîte d’envoi, brouillons, éléments envoyés…) ; 

- prendre en charge la configuration de son (ses) ordinateur(s) personnel(s) et des autres appareils permettant d’accéder à sa messagerie 

électronique ; 

- s’équiper des outils de sécurité nécessaires pour prévenir les attaques informatiques et bloquer les virus, spam et logiciels malveil-

lants ; 

- assumer toutes les conséquences liées à un mauvais usage de sa messagerie électronique ou à l’ouverture de courriels frauduleux ; 

- ne pas utiliser l’adresse électronique mise à disposition pour envoyer des informations et messages en tous genres au nom de la 

commune ; 

- mentionner au bas de chacun des messages envoyés l’avertissement suivant : « Le présent courriel n’engage que son expéditeur et 

ne peut être considéré comme une communication officielle de la Commune de Sivry-Rance.  ».  

Article 19ter – Pour la tenue des réunions à distance et uniquement si le mandataire ne dispose pas de matériel personnel pour se 

connecter, la commune met à sa disposition ledit matériel dans un délai raisonnable, dans les locaux de l’administration communale ou 

au domicile du mandataire. 

Section 6 – La mise des dossiers à la disposition des membres du conseil communal 

Article 20 – Sans préjudice de l'article 22, pour chaque point de l'ordre du jour des réunions du conseil communal, toutes les pièces se 

rapportant à ce point – en ce compris le projet de délibération et la note de synthèse explicative visés à l'article 10 du présent règlement 

– sont mises à la disposition, sans déplacement, des membres du conseil, et ce, dès l'envoi de l'ordre du jour. 

Cette consultation pourra être exercée par voie électronique, moyennant attribution à chaque conseiller communal d’un nom d’utilisateur 

et d’un mot de passe, afin d’en sécuriser l’accès. 

Durant les heures d'ouverture des bureaux, les membres du conseil communal peuvent consulter ces pièces au secrétariat communal. 

Article 21 – Le directeur général ou le fonctionnaire désigné par lui, ainsi que le directeur financier ou le fonctionnaire désigné par lui, 

se tiennent à la disposition des conseillers afin de leur donner des explications techniques nécessaires à la compréhension des dossiers 

dont il est question à l’article 20 du présent règlement, et cela pendant deux périodes précédant la séance du conseil communal, l’une 

durant les heures normales d’ouverture de bureau, et l’autre en dehors de ces heures. 

Par « période » au sens du présent règlement, il y a lieu d’entendre une période de 2 heures, le 3ème jour ouvrable précédant le jour de la 

réunion du conseil communal : 

- De 14 à 16 heures, pendant les heures normales d’ouverture de bureaux ; 

- De 16 à 18 heures, en dehors des heures normales d’ouverture de bureaux. 
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Les membres du conseil communal désireux que pareilles informations leur soient fournies peuvent prendre rendez-vous avec le 

fonctionnaire communal concerné afin de déterminer à quel moment précis au cours de la période envisagée ils lui feront visite, et ce, 

afin d’éviter que plusieurs conseillers sollicitent en même temps des explications techniques sur des dossiers différents. 

Article 22 – Au plus tard sept jours francs avant la réunion au cours de laquelle le conseil communal est appelé à délibérer du budget, 

d'une modification budgétaire ou des comptes, le collège communal remet à chaque membre du conseil communal un exemplaire du 

projet de budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes. 

Par « sept jours francs », il y a lieu d'entendre sept jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la réception du projet de 

budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes par les membres du conseil communal, et celui de sa réunion ne sont pas 

compris dans le délai. 

Le projet est communiqué tel qu'il sera soumis aux délibérations du conseil communal, dans la forme prescrite, et accompagné des 

annexes requises pour son arrêt définitif, à l'exception, pour ce qui concerne les comptes, des pièces justificatives.  

Le projet de budget et les comptes sont accompagnés d'un rapport. Le rapport comporte une synthèse du projet de budget ou des comptes. 

En outre, le rapport qui a trait au budget définit la politique générale et financière de la commune ainsi que tous les éléments utiles 

d'information, et celui qui a trait aux comptes synthétise la gestion des finances communales durant l'exercice auquel ces comptes se 

rapportent. 

Avant que le conseil communal délibère, le collège communal commente le contenu du rapport. 

Pour les comptes, outre le rapport évoqué ici, est également jointe la liste des adjudicataires des marchés de travaux, de fournitures ou 

de services pour lesquels le conseil a choisi le mode de passation et a fixé les conditions, conformément à l'article L1312-1, alinéa 1er du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Section 7 – L'information à la presse, aux habitants – la publicité active des séances publiques du conseil communal  

Article 23 – Les lieu, jour et heure et l'ordre du jour des réunions du conseil communal sont portés à la connaissance du public par voie 

d'affichage à la maison communale, dans les mêmes délais que ceux prévus aux articles L1122-13, L1122-23 et L1122-24, alinéa 3, du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation, relatifs à la convocation du conseil, ainsi que par un avis diffusé sur le site internet 

de la commune et sur les réseaux sociaux utilisés par les Services communaux. 

En cas de réunion à distance, l’avis précise également les modalités de connexion pour le public. 

La presse et les habitants intéressés de la commune sont, à leur demande et dans un délai utile, informés de l'ordre du jour des réunions 

du conseil communal. Le délai utile ne s'applique pas pour des points qui sont ajoutés à l'ordre du jour après l'envoi de la convocation 

conformément à l'article L1122-13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

A la demande des personnes intéressées, la transmission de l'ordre du jour peut s'effectuer gratuitement par courrier électronique. 

Article 23bis – Les projets de délibérations et les éventuelles notes de synthèse explicative accompagnant les points de l’ordre du jour 

de la partie publique de la séance du conseil, qui donnent lieu à décision, sont portés à a connaissance du public soit sur le site internet 

de la commune, soit par voie de publication sur la plateforme www.deliberations.be, au plus tard dans les cinq jours francs avant celui 

de la réunion, que ces projets émanent du collège ou proviennent d’un conseiller communal. 

Les projets de délibérations visés à l’alinéa 1er portent la mention « Projet de délibération ».  

La publication des notes de synthèse explicative porte la mention « Projet de délibération ».  

Article 23ter – Dans les cas d'urgence visés à l’article L1122-24, alinéa 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et 

en cas de force majeure, les projets de délibération et notes de synthèse explicative sont publiés au plus tard dans un délai d’un mois 

après le conseil communal. 

Article 23quater – pour ce qui est des traitements des données à caractère personnel au sens des articles 23 bis et 23 ter, outre l’article 

L3221-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, il y a lieu de considérer que : 

Les projets de délibération seront anonymisés avant publication et il sera mis fin à leur publication à partir du jour qui suit l’approbation 

du procès-verbal de la séance les concernant, conformément au point I.1.1. du tableau de tri des Archives de l’État (“Tableau de tri 2019, 

version actualisée en décembre 2020”, par Flore Plisnier, p.24, points I.1.3 + I.1.1. et I.1.7. ) ;  

https://arch.arch.be/ViewerJS/?startpage=0#../pdf/fs_web_pub/P6015/EP6015.pdf). 

Les mesures techniques du traitement  

La commune prend les mesures suivantes : 

- L’anonymisation des données personnelles, le cas échéant ; 

- L’accès aux projets de décisions par le service gestionnaire du dossier et par le service gestion des instances communales via un 

logiciel métier protégé ; 

- L’impossibilité de modifier les dossiers dès leur prise en charge par le service gestion des instances communales ; 

- L’accès aux documents informatiques moyennant l’introduction d’un login et d’un mot de passe, antivirus, back-up ; 

- La conservation des décisions version papier dans les registres classés et conservés à la Gestion des instances communales ; 

- Les mesures de protection au niveau des bâtiments (alarme, bureaux fermés, détection incendie et extincteurs) 

Section 8 – La compétence de présider les réunions du conseil communal 

Article 24 – Sans préjudice de la norme prévue à l'article L1122-15 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour la 

période antérieure à l'adoption du pacte de majorité par le conseil communal, la compétence de présider les réunions du conseil communal 

appartient au bourgmestre, à celui qui le remplace, ou le cas échéant, au président d’assemblée tel que désigné en vertu de l’article L1122-

34, paragraphe 3 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Lorsque le bourgmestre n'est pas présent dans la salle de réunion à l'heure fixée par la convocation/n’est pas connecté à la réunion virtuelle 

à l’heure fixée dans la convocation en cas de réunion à distance, il y a lieu : 

- de considérer qu'il est absent ou empêché, au sens de l'article L1123-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

- et de faire application de cet article. 

Section 8bis – Quant à la présence du directeur général 

Article 24bis – Lorsque le directeur général n’est pas présent dans la salle de réunion à l’heure fixée par la convocation/n’est pas connecté 

à la réunion virtuelle à l’heure fixée dans la convocation en cas de réunion à distance, ou lorsqu’il doit quitter la séance/se déconnecter 

parce qu’il se trouve en situation d’interdiction (CDLD, art. L1122-19), le conseil communal désigne un de ses membres pour assurer le 

https://arch.arch.be/ViewerJS/?startpage=0#../pdf/fs_web_pub/P6015/EP6015.pdf
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secrétariat de la séance, selon les modalités suivantes : désignation du volontaire qui se présente, ou à défaut désignation du conseiller le 

plus jeune.  

Section 9 – La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil communal 

Article 25 – La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil communal appartient au président. 

La compétence de clore les réunions du conseil communal comporte celle de les suspendre. 

Article 26 – Le président doit ouvrir les réunions du conseil communal à l'heure fixée par la convocation ou au plus tard un quart d'heure 

après l'heure fixée par la convocation. 

Article 27 – Lorsque le président a clos une réunion du conseil communal : 

a) celui-ci ne peut plus délibérer valablement ; 

b) la réunion ne peut pas être rouverte. 

Section 10 – Le nombre de membres du conseil communal devant être présents/connectés pour qu'il puisse délibérer valablement 

Article 28 – Sans préjudice de l'article L1122-17, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le conseil communal 

ne peut prendre de résolution si la majorité de ses membres en fonction n'est présente. 

En cas de réunion virtuelle, l’identification certaine de chaque participant sera assurée par la visualisation constante de chacun d’entre 

eux (webcam…), sous le contrôle du Directeur général, secondé, le cas échéant, par la personne qu’il désigne (informaticien…).  

Ce contrôle sera effectué au minimum lors des votes : si, à ce moment, un conseiller a débranché son micro ou sa caméra, il sera considéré 

comme ayant quitté la séance.  

Par « la majorité de ses membres en fonction », il y a lieu d'entendre : 

- la moitié plus un demi du nombre des membres du conseil communal en fonction, si ce nombre est impair ; 

- la moitié plus un du nombre des membres du conseil en fonction, si ce nombre est pair. 

Article 29 – Lorsque, après avoir ouvert la réunion du conseil communal, le président constate que la majorité de ses membres en fonction 

n'est pas présente ou connectée en cas de réunion à distance, il la clôt immédiatement. 

De même, lorsque, au cours de la réunion du conseil communal, le président constate que la majorité de ses membres en fonction n'est 

plus présente, il la clôt immédiatement. 

Section 11 – La police des réunions du conseil communal 

Sous-section 1ère – Disposition générale 

Article 30 – La police des réunions du conseil communal appartient au président. 

Sous-section 2 – La police des réunions du conseil communal à l'égard du public 

Article 31 – Le président peut, après en avoir donné l'avertissement, faire expulser à l'instant du lieu de l'auditoire tout individu qui 

donnera des signes publics soit d'approbation, soit d'improbation, ou excitera au tumulte de quelque manière que ce soit. 

Le président peut, en outre, dresser procès-verbal à charge du contrevenant, et le renvoyer devant le tribunal de police qui pourra le 

condamner à une amende d'un à quinze euros ou à un emprisonnement d'un à trois jours, sans préjudice d'autres poursuites, si le fait y 

donne lieu. 

Sous-section 3 – La police des réunions du conseil communal à l'égard de ses membres 

Article 32 – Le président intervient : 

- de façon préventive, en accordant la parole, en la retirant au membre du conseil communal qui persiste à s'écarter du sujet, en mettant 

aux voix les points de l'ordre du jour ; 

- de façon répressive, en retirant la parole au membre du conseil qui trouble la sérénité de la réunion, en le rappelant à l'ordre, en 

suspendant la réunion ou en la levant. Sont notamment considérés comme troublant la sérénité de la réunion du conseil communal, 

ses membres: 

1. qui prennent la parole sans que le président la leur ait accordée ; 

2. qui conservent la parole alors que le président la leur a retirée ; 

3. ou qui interrompent un autre membre du conseil pendant qu'il a la parole. 

Tout membre du conseil communal qui a été rappelé à l'ordre peut se justifier, après quoi le président décide si le rappel à l'ordre est 

maintenu ou retiré. 

Enfin, le président pourra également exclure le membre du conseil de la réunion si celui-ci excite au tumulte de quelque manière que ce 

soit. 

Article 33 – Plus précisément, en ce qui concerne l'intervention du président de façon préventive, celui-ci, pour chaque point de l'ordre 

du jour : 

a) le commente ou invite à le commenter ; 

b) accorde la parole aux membres du conseil communal qui la demandent, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, 

en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance, tel qu'il est fixé au Titre I, Chapitre 1er, du présent règlement ; 

c) clôt la discussion ; 

d) circonscrit l'objet du vote et met aux voix, étant entendu que le vote porte d'abord sur les modifications proposées au texte initial. 

Les points de l'ordre du jour sont discutés dans l'ordre indiqué par celui-ci, à moins que le conseil communal n'en décide autrement. 

Les membres du conseil communal ne peuvent pas demander la parole plus de deux fois à propos du même point de l'ordre du jour, sauf 

si le président en décide autrement. 

Sous-section 4 – Diffusion en direct – enregistrement des séances publiques du conseil communal 

La diffusion en direct des séances publiques du conseil communal en cas de réunion à distance, en cas de situation extraordinaire 

Article 33 bis – La partie publique de la réunion à distance du conseil communal est diffusée en direct sur le site internet de la commune 

et/ou sur la page « Facebook » de la commune. 

La diffusion est interrompue chaque fois que le huis clos est prononcé. 

L’enregistrement des séances publiques du conseil communal 
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En ce qui concerne les conseillers communaux 

Article 33ter – Pour la bonne tenue de la séance, et pour permettre aux conseillers communaux de participer aux débats sereinement et 

avec toute la concentration requise, la prise de sons et/ou d’images est interdite aux membres du conseil. 

Enregistrement par une tierce personne 

Article 33quater – Pendant les séances publiques du conseil communal, la prise de sons et/ou d’images est autorisée aux personnes 

extérieures au conseil communal, ainsi qu’aux journalistes professionnels agréés par l’Association générale des journalistes 

professionnels de Belgique. 

Restrictions – Interdictions 

Article 33quinquies – Les prises de sons et/ou d’images ne peuvent porter atteinte aux droits des personnes présentes (droit à l’image, 

RGPD…). 

Les photos et/ou images ne peuvent en aucun cas être dénigrantes ou diffamatoires et doivent avoir un rapport avec la fonction ou le 

métier exercé par la personne photographiée et/ou filmée. 

La prise de sons et/ou d’images d’une séance publique du conseil communal ne peut nuire à la tenue de celle-ci, auquel cas des mesures 

de police pourraient alors être prises par le bourgmestre ou le président de l’assemblée sur base de l’article L1122-25 du CDLD. 

Section 12 – La mise en discussion de points non-inscrits à l'ordre du jour de la réunion du conseil communal 

Article 34 – Aucun objet étranger à l'ordre du jour de la réunion du conseil communal ne peut être mis en discussion sauf dans les cas 

d'urgence impérieuse motivée où le moindre retard pourrait porter préjudice. 

L'urgence est déclarée par les deux tiers au moins des membres du conseil communal présents/connectés ; leurs noms sont insérés au 

procès-verbal de la réunion. 

Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents/connectés n'est pas un multiple de trois, il y a lieu, pour la détermination 

des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois suivie de la multiplication par deux. 

Section 13 – Le nombre de membres du conseil communal devant voter en faveur de la proposition pour que celle-ci soit adoptée 

Sous-section 1ère – Les résolutions autres que les nominations de candidats à des emplois et les engagements contractuels 

Article 35 – Les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages ; en cas de partage, la proposition est rejetée. 

Par « la majorité absolue des suffrages », il y a lieu d’entendre : 

- la moitié plus un demi du nombre des votes, si ce nombre est impair ; 

- la moitié plus un du nombre des votes, si ce nombre est pair. 

Pour la détermination du nombre des votes, n'interviennent pas : 

- les abstentions, 

- et, en cas de scrutin secret, les bulletins de vote nuls. 

En cas de scrutin secret, un bulletin de vote est nul lorsqu'il comporte une indication permettant d'identifier le membre du conseil 

communal qui l'a déposé. 

Sous-section 2 – Les nominations de candidats à des emplois et les engagements contractuels 

Article 36 – Pour chaque nomination de candidats à des emplois et pour chaque engagement contractuel, si la majorité absolue n'est pas 

obtenue au premier tour du scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de 

voix. 

A cet effet, le président dresse une liste contenant deux fois autant de noms qu’il y a de nominations ou de présentations à faire. 

Les suffrages ne peuvent être donnés qu'aux candidats portés sur cette liste. 

La nomination ou la présentation a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le plus âgé des candidats est préféré. 

Section 14 – Vote public ou scrutin secret – Le cas particulier de la présentation de candidats 

Sous-section 1ère – Le principe 

Article 37 – Sans préjudice de l'article 38, le vote est public. 

Article 38 – Les nominations aux emplois, les engagements contractuels, et les suspensions préventives dans l'intérêt du service et les 

sanctions disciplinaires font l'objet d'un scrutin secret. 

Sous-section 2 – Le vote public 

Article 39 – Lorsque le vote est public, les membres du conseil communal votent à haute voix. 

Article 40 – Le président commence à faire voter le/la Premier(ère) échevin(e) et fait ensuite s'exprimer les membres du Collège et du 

Conseil dans l'ordre physique où ils sont assis, en sens inverse aux aiguilles d’une montre.  

Article 41 – Après chaque vote public, le président proclame le résultat de celui-ci. 

Article 42 – Lorsque le vote est public, le procès-verbal de la réunion du conseil communal indique le nombre total de votes en faveur 

de la proposition, le nombre et le nom des membres du conseil qui ont voté contre celle-ci, ou qui se sont abstenus. 

Sous-section 3 - Le scrutin secret  

Article 43 – En cas de scrutin secret : 

a) le secret du vote est assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de façon telle que pour voter, les membres du conseil 

communal n'aient plus, sauf s'ils ont décidé de s'abstenir, qu'à noircir un cercle ou à tracer une croix sur un cercle sous « oui » ou 

qu'à noircir un ou plusieurs cercles ou à tracer une croix sur un ou plusieurs cercles sous « non » ; 

b) l'abstention se manifeste par le dépôt d'un bulletin de vote blanc, c'est-à-dire d'un bulletin de vote sur lequel le membre du conseil 

communal n'a noirci aucun cercle ou n'a tracé une croix sur aucun cercle. 

En cas de réunion à distance, les votes au scrutin secret sont adressés au Directeur général, par voie électronique, depuis l’adresse 

électronique visée à l’article L1122-13 du même Code. 
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Le Directeur général se charge d’anonymiser les votes, dont il assure le caractère secret dans le respect du secret professionnel visé à 

l’article 458 du Code pénal. 

Article 44 – En cas de scrutin secret : 

a) pour le vote et pour le dépouillement, le bureau est composé du président et des deux membres du conseil communal les plus jeunes ; 

b) avant qu'il ne soit procédé au dépouillement, les bulletins de vote déposés sont comptés ; si leur nombre ne coïncide pas avec celui 

des membres du conseil communal ayant pris part au vote, les bulletins de vote sont annulés et les membres du conseil sont invités 

à voter une nouvelle fois ; 

c) tout membre du conseil communal est autorisé à vérifier la régularité du dépouillement. 

En cas de réunion à distance, c’est le Directeur général qui assure le rôle du bureau ; il transmet les résultats anonymes du vote au 

président, qui les proclame. 

Article 45 – Après chaque scrutin secret, le président proclame le résultat de celui-ci. 

Sous-section 4 – Le cas particulier des présentations de candidats 

Article 45bis – Pour la nomination des membres de toutes les commissions qui concernent l'administration de la commune, ainsi que les 

représentants du conseil communal dans les intercommunales et dans les autres personnes morales dont la commune est membre :  

- Lorsqu’il y a autant de candidats que de mandats ou fonctions à pourvoir, le conseil communal acte la nomination de ces candidats. 

Cependant, les membres du conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de scrutin équivalent sur une telle nomination 

à chaque fois qu’un tiers des membres présents le demande ; 

- à chaque fois qu’il y a plusieurs candidats pour un mandat ou une fonction à pourvoir, les membres du conseil communal votent à 

haute voix ou selon un mode de scrutin équivalent sur ces nominations.  

Pour chaque mandat ou fonction, il est procédé à un scrutin distinct. Si la majorité requise n’est pas obtenue au premier tour de scrutin, 

il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. À cet effet, le président dresse 

une liste qui contient deux fois autant de noms qu’il y a de nominations ou de présentations à faire. Les suffrages peuvent être donnés 

uniquement aux candidats portés sur cette liste. La nomination a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le plus âgé des 

candidats est préféré. 

Les membres du conseil communal votent à bulletin secret à chaque fois qu’un conseiller le demande. 

Section 15 – Le contenu du procès-verbal des réunions du conseil communal 

Article 46 – Le procès-verbal des réunions du conseil communal reprend, dans l'ordre chronologique, tous les objets mis en discussion 

ainsi que la suite réservée à tous les points pour lesquels le conseil n'a pas pris de décision. De même, il reproduit clairement toutes les 

décisions. 

Le procès-verbal contient donc : 

- le texte complet, y compris leur motivation, de toutes les décisions intervenues ; 

- la suite réservée à tous les points de l'ordre du jour n'ayant pas fait l'objet d'une décision ; 

- la constatation que toutes les formalités légales ont été accomplies: heures d’ouverture et de clôture de la réunion, nombre de pré-

sents/connectés, vote en séance publique ou à huis clos, vote au scrutin secret, résultat du vote avec, le cas échéant, les mentions 

prévues à l'article 42 du présent règlement ; 

- le caractère virtuel de la réunion ; 

- en cas de réunion virtuelle, les éventuelles interruptions ou difficultés dues à des problèmes techniques. 

Le procès-verbal contient également la transcription des interpellations des habitants, telles que déposées conformément aux articles 67 

et suivants du présent règlement, ainsi que les réponses du collège et les répliques, de manière résumée. 

Il contient également l’indication des questions posées par les conseillers communaux conformément aux articles 75 et suivants du 

présent règlement. 

Article 47 – Les commentaires préalables ou postérieurs aux décisions, ainsi que toute forme de commentaires extérieurs aux décisions 

ne seront consignés dans le procès-verbal que sur demande expresse du conseiller qui a émis la considération et qui la dépose sur support 

écrit, moyennant acceptation du conseil à la majorité absolue des suffrages, telle que définie à l'article 35 du présent règlement. 

Section 16 – L'approbation du procès-verbal des réunions du conseil communal – Sa publication (partie publique) sur le site internet 

de la commune 

Article 48 – Il n'est pas donné lecture, à l'ouverture des réunions du conseil communal, du procès-verbal de la réunion précédente. 

L'article 20 du présent règlement relatif à la mise des dossiers à la disposition des conseillers est applicable au procès-verbal des réunions 

du conseil communal. 

Article 49 – Le procès-verbal de la séance précédente est soumis par vote à l’adoption du Conseil communal.  

Tout membre du conseil communal a le droit de faire des observations sur la rédaction du procès-verbal de la réunion précédente. Si ces 

observations sont adoptées, le directeur général est chargé de présenter, séance tenante ou au plus tard à la séance suivante, un nouveau 

texte conforme à la décision du conseil. 

Le procès-verbal sera signé par le Bourgmestre et le Directeur général. 

Chaque fois que le conseil communal le juge convenable, le procès-verbal est rédigé séance tenante, en tout ou en partie, et signé par les 

membres du conseil présents/connectés. 

En cas de rédaction du procès-verbal séance tenante durant une réunion à distance, le procès-verbal est transmis par voie électronique à 

la fin de la séance aux membres présents qui marqueront leur accord par retour de courriel. Les signatures manuscrites devront être 

apposées sur le document dans les meilleurs délais. 

Article 49bis – Sans préjudice de l’article L1122-29, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le procès-verbal 

du conseil communal réuni en séance publique, une fois approuvé, est publié sur le site internet de la commune. 

Chapitre 3 – Les commissions dont il est question à l'article L1122-34, paragraphe 1er, alinéa 1er, du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation 

Article 50 - Il est créé deux commissions, composées, chacune, de trois membres du conseil communal, ayant pour mission de préparer 

les discussions lors de ses réunions ; les matières dont elles connaissent se répartissent comme suit : 
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- la première commission a dans ses attributions tout ce qui a trait aux travaux communaux ; 

- la deuxième commission a dans ses attributions tout ce qui a trait aux finances communales ; 

Article 51 – Les commissions dont il est question à l'article 50 sont présidées, chacune, par un membre du conseil communal ; celui-ci 

et les autres membres desdites commissions sont nommés par le conseil communal, étant entendu que : 

a) commission par commission, les mandats de membres de celle-ci sont répartis proportionnellement entre les groupes qui composent 

le conseil communal (selon la clé de répartition suivante : règle de 3). Sont considérés comme formant un groupe, les membres du 

conseil qui sont élus sur une même liste ou qui sont élus sur des listes affiliées en vue de former un groupe ; 

b) en vue de la désignation par le Conseil communal, des membres de la commission, les groupes présentent, chacun, leurs candidats ; 

le nombre de candidats présentés par chaque groupe est égal à celui des mandats auxquels il a droit ; 

c) que les actes de présentation signés par la majorité des membres du Conseil communal formant le groupe qui effectue la présentation, 

sont déposés entre les mains du Bourgmestre, au plus tard trois jours avant la réunion à l'ordre du jour de laquelle figure la nomina-

tion des membres de la commission. 

Le secrétariat des commissions dont il est question à l'article 50 est assuré par le directeur général ou par le ou les fonctionnaires 

communaux désignés par lui. 

Article 52 – Les commissions dont il est question à l'article 50 se réunissent, sur convocation de leur président, toutes les fois que, par 

l'intermédiaire de celui-ci, une proposition leur est soumise, pour avis, par le conseil communal, par le collège communal ou par un 

membre du conseil. 

Article 53 – L'article 18, alinéa 1er du présent règlement – relatif aux délais de convocation du conseil communal – est applicable à la 

convocation des commissions dont il est question à l'article 50. 

Article 54 – Les commissions dont il est question à l'article 50 formulent leur avis, quel que soit le nombre de leurs membres 

présents/connectés, à la majorité absolue des suffrages. 

Article 55 – Les réunions des commissions dont il est question à l'article 50 ne sont pas publiques, cela signifiant que, sans préjudice de 

l'article L1122-34, paragraphe 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, seuls peuvent être 

présents/connectés : 

- les membres de la commission ; 

- le directeur général ou le/les fonctionnaire(s) désigné(s) par lui ; 

- s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle ; 

- tout conseiller communal non membre d'une commission, même sans y avoir été convoqué.  

Les dispositions du présent ROI applicables aux réunions virtuelles du conseil sont applicables aux réunions virtuelles des commissions. 

Chapitre 4 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale  

Article 56 – Conformément à l'article 26bis, paragraphe 6 de la loi organique des CPAS et de l’article L1122-11 CDLD, il sera tenu une 

réunion conjointe annuelle et publique du conseil communal et du conseil de l'action sociale. 

La date et l'ordre du jour de cette réunion sont fixés par le collège communal.  

Cette réunion a pour objet obligatoire la présentation du projet de rapport annuel sur l'ensemble des synergies existantes et à développer 

entre la commune et le centre public d'action sociale, ainsi que les économies d'échelle et les suppressions des doubles emplois ou 

chevauchements d'activités du centre public d'action sociale et de la commune ; une projection de la politique sociale locale est également 

présentée en cette même séance.  

Article 57 – Outre l'obligation énoncée à l'article précédent, le conseil communal et le conseil de l'action sociale ont la faculté de tenir 

des réunions conjointes.  

Chacun des deux conseils peut, par un vote, provoquer la réunion conjointe. Le collège communal dispose également de la compétence 

pour convoquer la réunion conjointe, de même qu'il fixe la date et l'ordre du jour de la séance.  

Article 58 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ont lieu dans la salle du conseil communal ou 

dans tout autre lieu approprié fixé par le collège communal et renseigné dans la convocation. 

Article 59 – Les convocations aux réunions conjointes sont signées par le bourgmestre, le président du conseil de l'action sociale, les 

directeurs généraux de la commune et du CPAS.  

Article 60 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ne donnent lieu à aucun vote. Toutefois, pour 

se réunir valablement, il conviendra que la majorité des membres en fonction (au sens de l'article 28 du présent règlement) tant du conseil 

communal que du conseil de l'action sociale soit présente. 

Article 61 – La présidence et la police de l'assemblée appartiennent au bourgmestre. En cas d'absence ou d'empêchement du bourgmestre, 

il est remplacé par le/la président(e) du conseil de l'action sociale, ou, par défaut, à un(e) échevin(e) suivant leur rang. 

Article 62 – Le secrétariat des réunions conjointes est assuré par le directeur général de la commune ou un agent désigné par lui à cet 

effet. 

Article 63 – Une synthèse de la réunion conjointe est établie par l'agent visé à l'article 62 du présent règlement, et transmis au collège 

communal et au président du conseil de l'action sociale dans les 30 jours de la réunion visée ci-dessus, à charge pour le collège et le 

président du conseil de l'action sociale d'en donner connaissance au conseil communal et au conseil de l'action sociale lors de leur plus 

prochaine séance respective. 

Les dispositions du présent ROI applicables aux réunions virtuelles du conseil sont applicables aux réunions virtuelles conjointes conseil 

communal/conseil de l’action sociale. 

Chapitre 5 – La perte des mandats dérivés dans le chef du conseiller communal démissionnaire / exclu de son groupe politique 

Article 64 – Conformément à l'article L1123-1, paragraphe 1er, alinéa 1, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le ou 

les conseillers élus sur une même liste lors des élections constituent un groupe politique dont la dénomination est celle de ladite liste. 

Article 65 – Conformément à L1123-1, paragraphe 1er, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le conseiller 

qui, en cours de législature, démissionne de son groupe politique est démissionnaire de plein droit de tous les mandats qu'il exerçait à 

titre dérivé tel que défini à l’article L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Article 66 – Conformément à l’article L1123-1, paragraphe 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le 

conseiller qui, en cours de législature, est exclu de son groupe politique, est démis de plein droit de tous les mandats qu’il exerçait à titre 
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dérivé tel que défini à l’article L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Chapitre 6 – Le droit d'interpellation des habitants 

Article 67 – Tout habitant de la commune dispose, aux conditions fixées dans le présent chapitre, d'un droit d'interpeller directement le 

collège communal en séance publique du conseil communal. 

En cas de réunion à distance, l’exercice effectif du droit d’interpellation visé à l’article 1122-14 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation est assuré.  

Le Directeur général envoie à l’habitant de la commune dont l’interpellation a été jugée recevable le lien vers la réunion à distance au 

cours de laquelle son interpellation sera entendue, ainsi que de brèves explications quant aux modalités de connexion. 

L’interpellant patiente dans la salle d’attente virtuelle jusqu’à ce que le Directeur général lui octroie l’accès. Dès après, l’interpellation 

se déroule conformément à l’article 70 du présent règlement. 

Le Directeur général met, au besoin, des moyens techniques à disposition de l’habitant de la commune dont l’interpellation a été jugée 

recevable, afin qu’il puisse s’exprimer lors de la séance du conseil communal, au sein des locaux de l’administration communale. 

Par « habitant de la commune », il faut entendre : 

− toute personne physique de 18 ans accomplis inscrite au registre de la population de la commune; 

− toute personne morale dont le siège social ou d'exploitation est localisé sur le territoire de la commune et qui est représentée par une 

personne physique de 18 ans accomplis.  

Les conseillers communaux ne bénéficient pas dudit droit. 

Article 68 – Le texte intégral de l’interpellation proposée est adressé par écrit au collège communal. 

Pour être recevable, l’interpellation remplit les conditions suivantes :  

1. être introduite par une seule personne ; 

2. être formulée sous forme de question et ne pas conduire à une intervention orale de plus de dix minutes ; 

3. porter:  

a) sur un objet relevant de la compétence de décision du collège ou du conseil communal ; 

b) sur un objet relevant de la compétence d’avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet 

qui concerne le territoire communal ; 

4. être à portée générale ; 

5. ne pas être contraire aux libertés et aux droits fondamentaux ; 

6. ne pas porter sur une question de personne ; 

7. ne pas constituer des demandes d’ordre statistique ; 

8. ne pas constituer des demandes de documentation ; 

9. ne pas avoir pour unique objet de recueillir des consultations d’ordre juridique ; 

10. parvenir entre les mains du bourgmestre (par la poste ou par voie électronique) au moins 15 jours francs avant le jour de la séance 

où l’interpellation sera examinée ; 

11. indiquer l'identité, l'adresse et la date de naissance du demandeur ; 

12. être libellée de manière à indiquer clairement la question posée, et préciser les considérations que le demandeur se propose de 

développer. 

Article 69 – Le collège communal décide de la recevabilité de l'interpellation. La décision d'irrecevabilité est spécialement motivée en 

séance du conseil communal. 

Article 70 – Les interpellations se déroulent comme suit : 

-  elles ont lieu en séance publique du conseil communal ; 

-  elles sont entendues dans l'ordre de leur réception chronologique par le bourgmestre ; 

-  l'interpellant expose sa question à l'invitation du président de séance dans le respect des règles organisant la prise de parole au sein 

de l'assemblée, il dispose pour ce faire de 10 minutes maximum ; 

-  le collège répond aux interpellations en 10 minutes maximum ; 

-  l'interpellant dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive du point de l'ordre du jour ; 

-  il n'y a pas de débat ; de même l'interpellation ne fait l'objet d'aucun vote en séance du conseil communal ; 

-  l’interpellation, ainsi que les échanges à ce sujet sont transcrits par résumé synthétique dans le procès-verbal de la séance publique 

du conseil communal, conformément à l’article 46 du présent règlement.   

Article 71 – Il ne peut être développé qu'un max de trois interpellations par séance du conseil communal. 

Article 72 – Un même habitant ne peut faire usage de son droit d'interpellation que trois fois au cours d'une période de douze mois. 

TITRE II – LES RELATIONS ENTRE LES AUTORITES COMMUNALES ET L'ADMINISTRATION – 

DEONTOLOGIE, ETHIQUE ET DROITS DES CONSEILLERS 

Chapitre 1er – Les relations entre les autorités communales et l'administration locale 

Article 73 -  Sans préjudice des articles L1124-3, L1124-4 et L1211-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de 

l'article 74 du présent règlement, le conseil communal, le collège communal, le bourgmestre et le directeur général collaborent selon les 

modalités qu'ils auront établies, notamment quant à l'organisation et le fonctionnement des services communaux et la manière de 

coordonner la préparation et l'exécution par ceux-ci des décisions du conseil communal, du collège communal et du bourgmestre. 

Chapitre 2 – Les règles de déontologie et d'éthique des conseillers communaux 

Article 74 – Conformément à l'article L1122-18 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les conseillers communaux 

s'engagent à : 

1. exercer leur mandat avec probité et loyauté ; 

2. refuser tout cadeau, faveur, invitation ou avantage en tant que représentant de l'institution locale, qui pourrait influer sur l'impar-

tialité avec laquelle ils exercent leurs fonctions ; 
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3. spécifier s'ils agissent en leur nom personnel ou au nom de l’institution locale qu'ils représentent, notamment lors de l’envoi de 

courrier à la population locale ; 

4. assumer pleinement (c’est-à-dire avec motivation, disponibilité et rigueur) leur mandat et leurs mandats dérivés ; 

5. rendre compte régulièrement de la manière dont ils exercent leurs mandats dérivés ; 

6. participer avec assiduité aux réunions des instances de l’institution locale, ainsi qu’aux réunions auxquelles ils sont tenus de parti-

ciper en raison de leur mandat au sein de ladite institution locale; 

7. prévenir les conflits d’intérêts et exercer leur mandat et leurs mandats dérivés dans le but exclusif de servir l’intérêt général ; 

8. déclarer tout intérêt personnel dans les dossiers faisant l’objet d’un examen par l’institution locale et, le cas échéant, s’abstenir de 

participer aux débats (on entend par « intérêt personnel » tout intérêt qui affecte exclusivement le patrimoine du mandataire ou de 

ses parents et alliés jusqu’au deuxième degré) ; 

9. refuser tout favoritisme (en tant que tendance à accorder des faveurs injustes ou illégales) ou népotisme ; 

10. adopter une démarche proactive, aux niveaux tant individuel que collectif, dans l’optique d’une bonne gouvernance ; 

11. rechercher l’information nécessaire au bon exercice de leur mandat et participer activement aux échanges d’expériences et forma-

tions proposées aux mandataires des institutions locales, et ce, tout au long de leur mandat ; 

12. encourager toute mesure qui favorise la performance de la gestion, la lisibilité des décisions prises et de l’action publique, la culture 

de l’évaluation permanente ainsi que la motivation du personnel de l’institution locale ; 

13. encourager et développer toute mesure qui favorise la transparence de leurs fonctions ainsi que de l’exercice et du fonctionnement 

des services de l’institution locale ; 

14. veiller à ce que tout recrutement, nomination et promotion s’effectuent sur base des principes du mérite et de la reconnaissance des 

compétences professionnelles et sur base des besoins réels des services de l’institution locale ; 

15. être à l’écoute des citoyens et respecter, dans leur relation avec ceux-ci, les rôles et missions de chacun ainsi que les procédures 

légales ; 

16. s’abstenir de diffuser des informations de type propagande ou publicitaire qui nuisent à l’objectivité de l’information ainsi que des 

informations dont ils savent ou ont des raisons de croire qu’elles sont fausses ou trompeuses ; 

17. s’abstenir de profiter de leur position afin d’obtenir des informations et décisions à des fins étrangères à leur fonction et ne pas 

divulguer toute information confidentielle concernant la vie privée d’autres personnes ; 

18. respecter les principes fondamentaux tenant à la dignité humaine. 

Chapitre 3 – Les droits des conseillers communaux 

Section 1ère – Le droit, pour les membres du conseil communal, de poser des questions écrites et orales d'actualité au collège 

communal 

Article 75 – Par. 1er – Les membres du conseil communal ont le droit de poser des questions orales d’actualité et des questions écrites 

au collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence : 

1° de décision du collège ou du conseil communal ; 

2° d'avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal.  

Par. 2 – Par « questions d’actualité », il y a lieu d’entendre les situations ou faits récents, c’est-à-dire ne remontant pas à une date plus 

éloignée que celle de la précédente séance du conseil communal.  

Article 76 – Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par le bourgmestre ou par celui qui le remplace. 

Article 77 – Par. 1er – Lors de chaque réunion du conseil communal, une fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la 

séance publique, le président accorde la parole aux membres du conseil qui la demandent afin de poser des questions orales d'actualité 

au collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau 

de préséance tel qu'il est établi au Titre Ier, Chapitre 1er, du présent règlement. 

Il est répondu aux questions orales : 

- soit séance tenante, 

- soit lors de la prochaine réunion du conseil communal, avant que le président accorde la parole afin que, le cas échéant, de nouvelles 

questions orales d’actualité soient posées. 

Par. 2 – Les questions discutées en séance sont notamment régies par les modalités suivantes : 

- Le conseiller dispose d’un maximum de deux minutes pour développer sa question ; 

- Le collège répond à la question en deux minutes maximum ; 

- Le conseiller dispose d’une minute pour répliquer à la réponse ; 

- Les questions sont examinées en séance publique ou à huis clos, selon les règles ordinaires inscrites aux articles L1122-20 à L1122-

22 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Les questions des conseillers communaux sont transcrites dans le procès-verbal de la séance du conseil communal, conformément à 

l’article 46 du présent règlement. 

Section 2 – Le droit, pour les membres du conseil communal, d'obtenir copie des actes et pièces relatifs à l'administration de la 

commune 

Article 78 – Aucun acte, aucune pièce concernant l'administration de la commune ne peut être soustrait à l'examen des membres du 

conseil communal. 

Article 79 – Les membres du conseil communal ont le droit d'obtenir copie électronique ou, le cas échéant, physique des actes et pièces 

dont il est question à l'article 78. 

En vue de cette obtention, tant pour les copies physiques qu’électroniques, les membres du conseil communal formulent leur demande 

par mail à l’adresse suivante : dg@sivry-rance.be ; 

Les copies demandées sont envoyées ou mises à disposition au siège de la commune si la transmission par voie électronique est 

techniquement impossible, dans les cinq jours de la réception de la formule de demande par le bourgmestre ou par celui qui le remplace. 
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En cas de demande de transmission d’un nombre élevé de copies, ce délai peut être augmenté afin de ne pas nuire à la bonne continuité 

du service public, à charge pour le Directeur général d’informer le plus précisément possible le demandeur de l’allongement du délai de 

communication desdites pièces. 

Les membres du conseil communal ont le droit d'obtenir ces copies gratuitement.  

Article 79bis – Les membres du conseil sont entièrement responsables, tant civilement que le cas échéant pénalement, de l’usage qu’ils 

feraient des informations ainsi obtenues. 

Article 79ter – Pour toute consultation physique des dossiers, le conseiller communal conviendra du moment de l’exercice de son droit 

de consultation avec le directeur général. 

Section 3 – Le droit, pour les membres du conseil communal, de visiter les établissements et services communaux 

Article 80 – Les membres du conseil communal ont le droit de visiter les établissements et services communaux, accompagnés d'un 

membre du collège communal ou du directeur général. 

Afin de permettre au collège communal de désigner un de ses membres ou au directeur général et, à celui-ci, de se libérer, les membres 

du conseil communal informent le collège, au moins sept jours à l'avance, par écrit, des jour et heure auxquels ils demandent à visiter 

l'établissement ou le service. 

Article 81 – Durant leur visite, les membres du conseil communal sont tenus de se comporter d'une manière passive. 

Section 4 – Le droit des membres du conseil communal envers les entités para-locales 

A. Le droit des conseillers communaux envers les intercommunales, régies communales autonomes, associations de projet, asbl 

communales et SLSP et les obligations des conseillers y désignés comme représentants. 

Article  82 – Conformément à l'article L6431-1 paragraphe 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le conseiller 

désigné pour représenter la commune au sein d'un conseil d'administration (asbl communales, régies autonomes, intercommunales, 

associations de projet et sociétés de logement) ou, à défaut, du principal organe de gestion, peut rédiger annuellement un rapport écrit 

sur les activités de la structure et l'exercice de son mandat ainsi que sur la manière dont il a pu développer et mettre à jour ses compétences. 

Lorsque plusieurs conseillers sont désignés au sein d'un même organisme, ceux-ci peuvent rédiger un rapport commun. 

Les rapports visés sont adressés au collège communal qui le soumet pour prise d'acte au conseil communal lors de sa plus prochaine 

séance. A cette occasion, ils sont présentés par leurs auteurs et débattus en séance publique du conseil ou d’une commission du conseil. 

Le conseiller susvisé peut rédiger un rapport écrit au conseil communal à chaque fois qu'il le juge utile, et fait obligatoirement rapport à 

propos de toute décision ou tout acte de la structure qui ne permet pas d’assurer que l’intérêt général, provincial ou communal, la légalité 

et les objectifs de la structure soient respectés. Le conseiller ou un seul des conseillers lorsque plusieurs conseillers sont désignés au sein 

de la structure communique, dans les meilleurs délais, son rapport au conseil communal, assorti le cas échéant de ses commentaires. 

Dans ce cas, l'article 82bis, alinéa 2, du présent règlement est d'application. 

Lorsqu’aucun conseiller communal n’est désigné comme administrateur, le président du principal organe de gestion produit un rapport 

dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités. Le rapport est présenté, par ledit président ou son délégué, et débattu en séance 

publique du conseil ou d’une commission du conseil. 

Article 82bis – Les conseillers communaux peuvent consulter les budgets, comptes et délibérations des organes de gestion et de contrôle 

des asbl communales et provinciales, régies autonomes, intercommunales, associations de projet et sociétés de logement, au siège de 

l’organisme. 

Tout conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au conseil communal. Ce rapport écrit doit être daté, signé et remis au 

bourgmestre qui en envoie copie à tous les membres du conseil. 

Article 82ter – Sauf lorsqu’il s’agit de question de personnes, de points de l’ordre du jour qui contreviendraient au respect de la vie 

privée, des points à caractère stratégique couvrant notamment le secret d’affaires, des positionnements économiques qui pourraient nuire 

à la compétitivité de l’organisme dans la réalisation de son objet social, les conseillers communaux peuvent consulter les procès-verbaux 

détaillés et ordres du jour, complétés par le rapport sur le vote des membres et de tous les documents auxquels les procès-verbaux et 

ordres du jour renvoient. Les documents peuvent être consultés soit par voie électronique, soit au siège respectivement des asbl 

communales, régies autonomes, intercommunales, associations de projet, sociétés de logement. 

Tout conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au conseil communal. Dans ce cas, l'article 82bis, alinéa 2, du présent 

règlement est d'application. 

B. Le droit des conseillers communaux envers les asbl à prépondérance communale 

Article 82quater – Les conseillers communaux peuvent visiter les bâtiments et services des asbl au sein desquelles la commune détient 

une position prépondérante, au sens de l’article 1234-2, paragraphe 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.  

Les modalités de ce droit de visite sont fixées dans le cadre du contrat de gestion à conclure entre la commune et l’asbl concernée.  

Section 5 – Les jetons de présence 

Article 83 – Paragraphe 1er - Les membres du conseil communal, à l'exception du bourgmestre et des échevins, ainsi que du président 

du conseil de l’action sociale lorsqu’il participe aux réunions du conseil communal, conformément à l'article L1123-15, paragraphe 3, du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation, perçoivent un jeton de présence lorsqu'ils assistent physiquement ou à distance 

aux réunions du conseil communal, et aux réunions des commissions en qualité de membres des commissions. Pour avoir droit à un jeton 

de présence, les membres doivent avoir participé pendant au moins deux heures à la réunion. Si celle-ci a duré moins de deux heures, la 

présence des membres est requise pendant toute la réunion. La durée de la présence des membres doit ressortir d’un registre tenu à cet 

effet, et dont les mentions sont certifiées sincères et véritables, à la réunion, par le président et le directeur général. 

Paragraphe 2 – Par dérogation au paragraphe 1er, le président d’assemblée visé à l’article 24 du présent règlement d’ordre intérieur et 

désigné conformément à l’article L1122-34, paragraphe 3 et paragraphe 4, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

perçoit un double jeton de présence par séance du conseil communal qu’il préside. Il ne reçoit aucun autre avantage ou rétribution. 

Article 83bis – Le montant du jeton de présence est fixé comme suit : 

- 150 € indexés par séance du conseil communal ; 

- 150 € indexés par séance des commissions visées à l'article 50 du présent règlement, pour les membres desdites commissions. 

Ces montants sont des montants bruts liés à l’indice-pivot 138.01 (2,0807 au 01.01.2025) 
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Section 6 – Le remboursement des frais 

Article 83ter – En exécution de l’art. L6451-1 CDLD et de l’A.G.W. 31 mai 2018, les frais de formation, de séjour et de représentation 

réellement exposés par les mandataires locaux dans le cadre de l’exercice de leur mandat font l’objet d’un remboursement sur base de 

justificatifs. 

Article 83quater – Les frais réellement exposés par un mandataire à l’occasion de déplacements effectués avec un véhicule personnel 

dans le cadre de l’exercice de son mandat font l’objet d’un remboursement selon les modalités applicables aux membres du personnel.  

Chapitre 4 – le bulletin communal 

Article 84 – Le bulletin communal paraît quatre fois par an. 

Article 85 – Les modalités et conditions d’accès du bulletin aux groupes politiques démocratiques sont les suivantes : 

- Les groupes politiques démocratiques ont accès à 4 édition(s)/an du bulletin communal ; 

- Les groupes politiques démocratiques disposent d’un égal espace d’expression et du même traitement graphique. Chaque groupe 

peut transmettre son texte, sous format A4, limité à 1 page ; 

- Le collège communal informe chaque groupe politique démocratique de la date de parution du bulletin communal concerné, ainsi 

que de la date limite pour la réception des articles. L’absence d’envoi d’article avant cette date limite équivaut à une renonciation 

de l’espace réservé pour le n° concerné ; 

- L’insertion des articles est gratuite pour les groupes politiques concernés ; 

- Ces textes/articles : 

▪ ne peuvent en aucun cas interpeller ou invectiver nominativement qui que ce soit, 

▪ ne peuvent en aucun cas porter atteinte au personnel ni aux services communaux, 

▪ doivent respecter les réglementations en vigueur, notamment en matière de droit au respect des personnes, de droit au respect 

de la vie privée, en matière de droit d’auteur et de propriété intellectuelle, de protection des données personnelles, 

▪ doivent mentionner nominativement leur(s) auteur(s), 

▪ être signés par la majorité des membres du groupe politique porteur du texte. 

Les textes des groupes politiques démocratiques qui ne respectent pas les dispositions du présent article ne sont pas publiés. 

Section 7 - Entrée en vigueur 

Conformément aux dispositions de l’article L3122-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le présent règlement 

entrera en vigueur dès sa transmission au Gouvernement wallon et au plus tard dans les quinze jours de son adoption. 

8. [-2.075.1.074.13] Création d’une commission des travaux et désignation des 

membres. 

Vu l’article L1122-34 § 1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil communal voté en séance de ce jour, lequel prévoit en son article 

50 : "Il est créé deux commissions, composées, chacune, de trois membres du conseil communal, ayant pour 

mission de préparer les discussions lors de ses réunions" ; 

Vu l’article 51 du R.O.I précisant que : "Les commissions dont il est question à l'article 50 sont présidées, 

chacune, par un membre du conseil communal ; celui-ci et les autres membres desdites commissions sont 

nommés par le conseil communal, étant entendu que, commission par commission, les mandats de membres de 

celle-ci sont répartis proportionnellement entre les groupes qui composent le conseil communal. Sont considérés 

comme formant un groupe, les membres du conseil qui sont élus sur une même liste ou qui sont élus sur des 

listes affiliées en vue de former un groupe." ; 

Considérant qu’il y a lieu de désigner les membres de ces commissions, étant entendu que ces mandats doivent 

être répartis proportionnellement entre les groupes qui composent le Conseil communal ; 

Considérant que chaque commission du Conseil communal est composée de trois membres ;  

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

Par ces motifs, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1 – de créer une commission d’avis et de suivi relative aux travaux locaux communaux. 

Article 2 – Les compétences de cette commission communale sont fixées comme suit :  

- Cette commission remet des avis sur des demandes de travaux émanant du Collège communal et / ou de 

tiers. 

- Elle fait régulièrement le point sur le suivi de ces différentes demandes qu’il s’agisse de travaux effectués 

en régie ou de travaux effectués par entreprises. 



17 

- La commission peut remettre des propositions visant à optimaliser l’organisation des travaux au sein de la 

Commune de Sivry-Rance et ce, tant pour ce qui concerne le personnel que le matériel ou les matériaux 

utilisés. 

- La commission ne peut prendre de décision, elle remet des avis et fait des propositions et lorsqu’une d’entre 

elle réclame une décision, c’est le Collège communal qui a l’autorité nécessaire. 

Article 3 – Composition de la commission : 

La commission est constituée d’une part de trois Conseillers communaux dont deux seront issus des rangs de la 

majorité et un issu des rangs de l’opposition.  

La présidence sera confiée à un des deux Conseillers communaux de la majorité. 

1. Monsieur Arnaud MERCIER, Conseiller pour le groupe MIL, Président 

2. Monsieur Anthony BULLIARD, Conseiller pour le groupe MIL 

3. Monsieur Benjamin MICHIELS, Conseiller pour le groupe ACE 

4. Monsieur Christophe MOUSIN, Conducteur des Travaux du service « Travaux » de la Commune 

5. Monsieur Olivier DUMEUNIER, agent communal en charge de la sécurité et des dossiers « Planu » 

Ce sont ces 5 membres avec voix délibératives qui statuent sur les points inscrits à l’ordre du jour de la 

commission. 

Toutefois, la commission peut s’adjoindre les services d’un ou d’une employé(e) communal(e) qui sera en 

charge de la rédaction des PV et des rapports des travaux de la commission. Ces PV et autres rapports sont 

transmis au Collège communal et feront l’objet d’un point spécifique inscrit à l’ordre du jour du dit Collège. 

La commission peut également s’adjoindre les services consultatifs de techniciens divers comme le Directeur 

financier, un autre membre de l’administration communale, des bureaux d’étude, des chefs d’équipes, des 

services des administrations de tutelles ou autres, de citoyens concernés, etc ... 

Chaque mandataire du Collège communal, le DG y compris, peut participer aux travaux de la Commission avec 

voix consultative, cependant, l’Echevin des Travaux est tenu d’y participer en qualité d’invité permanent. 

9. [-2.075.1.074.13] Création d’une commission des finances et désignation des 

membres. 

Vu l’article L1122-34 § 1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil communal voté en séance de ce jour, lequel prévoit en son article 

50 : "Il est créé deux commissions, composées, chacune, de trois membres du conseil communal, ayant pour 

mission de préparer les discussions lors de ses réunions" ; 

Vu l’article 51 du R.O.I précisant que : "Les commissions dont il est question à l'article 50 sont présidées, 

chacune, par un membre du conseil communal ; celui-ci et les autres membres desdites commissions sont 

nommés par le conseil communal, étant entendu que, commission par commission, les mandats de membres de 

celle-ci sont répartis proportionnellement entre les groupes qui composent le conseil communal. Sont considérés 

comme formant un groupe, les membres du conseil qui sont élus sur une même liste ou qui sont élus sur des 

listes affiliées en vue de former un groupe." ; 

Considérant qu’il y a lieu de désigner les membres de ces commissions, étant entendu que ces mandats doivent 

être répartis proportionnellement entre les groupes qui composent le Conseil communal ; 

Considérant que chaque commission du Conseil communal est composée de trois membres ;  

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

Par ces motifs, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1 – de créer une commission d’avis et de suivi des finances communales. 

Article 2 – Les compétences de cette commission communale sont fixées comme suit :  
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- Cette commission remet des avis sur des demandes les projets de budget, les projets de modifications 

budgétaires, les comptes annuels, les subventions aux associations, les règlements de taxe, les règlements-

redevances, les règlements relatifs aux locations de locaux et de matériel. 

- La commission ne peut prendre de décision, elle remet des avis et fait des propositions et lorsqu’une d’entre 

elle réclame une décision, c’est le Collège communal qui a l’autorité nécessaire. 

Article 3 – Composition de la commission : 

La commission est constituée d’une part de trois Conseillers communaux dont deux seront issus des rangs de la 

majorité et un issu des rangs de l’opposition.  

La présidence sera confiée à un des deux Conseillers communaux de la majorité. 

1. Monsieur Anthony BULLIARD,Conseiller pour le groupe MIL, Président 

2. Monsieur Laurent BORGNIEZ, Conseiller pour le groupe MIL 

3. Madame Thérèse COLONVAL, Conseiller pour le groupe ACE 

4. Monsieur Michel POUCET, Directeur financier f.f. de la Commune 

5. Monsieur Renaud PESTIAUX, Directeur général f.f. de la Commune 

Ce sont ces 5 membres avec voix délibératives qui statuent sur les points inscrits à l’ordre du jour de la 

commission. 

Toutefois, la commission peut s’adjoindre les services d’un ou d’une employé(e) communal(e) qui sera en 

charge de la rédaction des PV et des rapports de la commission. Ces PV et autres rapports sont transmis au 

Collège communal et feront l’objet d’un point spécifique inscrit à l’ordre du jour du dit Collège. 

La commission peut également s’adjoindre les services consultatifs externes tels que des membres d'autres 

administrations communales, d'experts comptables, des services des administrations de tutelles ou autres, de 

citoyens concernés, etc … 

Chaque mandataire du Collège communal, eut participer aux travaux de la Commission avec voix consultative, 

cependant, le Bourgmestre est tenu d’y participer en qualité d’invité permanent. 

10. [-2.073.526.51] Finances communales - Situation de caisse au 31-12-2024. 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et particulièrement l’article L1124-42 ; 

Vu le Règlement général de la Comptabilité Communale ; 

Vu le procès-verbal de vérification de la situation de caisse du Directeur financier f.f. au 31/12/2024, dressé 

par le Collège communal en date du 15/01/2025 ; 

Prend acte du procès-verbal de vérification de caisse arrêté au 31/12/2024. 

11. [-1.777.81] Renouvellement de la Commission Consultative Communale 

d'Aménagement du Territoire et de Mobilité à Sivry-Rance. 

Vu les articles D.I.7 à D.I.10 - R.I.10-1 à R.I.10-5 et R.I.12-6 du Code du Développement 

Territorial ;                                   

Considérant que conformément à l'article D.I.8 du Code précité, dans les trois mois de sa propre installation, le 

conseil communal doit décider du renouvellement de la Commission Consultative d'Aménagement du Territoire 

et de Mobilité ; 

Attendu que l’installation du Conseil Communal s’est déroulée le lundi 02 décembre 2024 ;  

Vu le courrier et le vade-mecum rédigé par l’Administration de la Direction de l’Aménagement Local sur la 

base des options validées par le cabinet de Monsieur le Ministre en charge de l'aménagement du territoire en 

date du 03 décembre 2024 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Attendu qu'il y est utile de préciser les critères de désignation définis à l'article D.I.10 §1er du Code du 

Développement Territorial ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1 – de procéder au renouvellement complet des mandats des membres de la commission consultative 

communale d’aménagement du territoire et de mobilité (C.C.A.T.M.) conformément aux articles D.1.7 à D.1.10 

et R.1.10.1 à R.1.10.5 du Code du Développement Territorial. 



19 

Article 2 – de charger le Collège Communal, endéans le mois de la présente décision, de procéder à un appel 

public aux candidats conformément aux dispositions des articles D.I.7 à D.I.10 – R.I.10-2 du Code précité. 

Article 3 – d'arrêter les catégories représentant les intérêts sociaux, économiques, patrimoniaux, 

environnementaux, énergétiques et de mobilité spécifiques à la Commune de SIVRY-RANCE, à savoir : 

1. les agriculteurs. 

2. les commerçants. 

3. les acteurs touristiques. 

4. les groupements de jeunes. 

5. les groupements de seniors. 

6. les enseignants. 

Article 4 – La présente décision sera transmise au Gouvernement Wallon pour approbation. 

12. [-1.811.111.8] Demande de constat de création de voirie par l'usage du public. 

Vu le décret du 06 février 2014 du Gouvernement wallon relatif à la voirie communale, et notamment son 

chapitre II traitant de la création, modification et suppression des voiries communales par l'usage du public ; 

Considérant le courrier du 25 septembre 2024 par lequel Monsieur Albert STASSEN, Président de l'ASBL 

Chemin de Wallonie, sollicite, en application de l'article 29 du décret précité, le constat d’existence d’un chemin 

de 3 mètres de largeur sur le tracé du sentier 160 repris à l'atlas des chemins vicinaux de Sivry ; 

Attendu qu'en séance du 08/01/2025, le Collège communal a décidé d'inscrire ce point à l'ordre du jour du 

prochain Conseil communal ; 

Considérant que le tracé du début du sentier n°160 précité se situe sur les parcelles cadastrées 1ère division 

section G 205e et 199b ; 

Considérant que cette demande de constat de création de voirie par l'usage du public est sollicitée dans le seul 

but d'accéder à la parcelle cadastrée 1ère division section G 198 b et non pas dans un but d'utilité publique ; 

Considérant que cette requête est formulée dans le cadre d’un conflit de voisinage opposant les propriétaires des 

parcelles 199b et 198b ; que l’affaire est pendante devant la justice ; 

Attendu que bien qu'il apparaît que ce tronçon a été utilisé par le passé, ce dernier n'est plus emprunté depuis 

plus de 30 ans ; 

Considérant que ledit tronçon n'est pas situé sur l'assiette du sentier n° 160 ; 

Attendu que le propriétaire de la parcelle 199b a fait une autre proposition qui permettrait d'accéder facilement 

à la parcelle 198b ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1 – de ne pas faire application de l'article 29 du décret du 06 février 2014 du Gouvernement wallon relatif 

à la voirie communale et de refuser la création d'une voirie communale par l'usage du public à cet endroit. 

Article 2 – d'en informer Monsieur Albert STASSEN, Président de l'ASBL Chemin de Wallonie.  

13. [-2.073.513.2] Relocation de terrains communaux sous bail à ferme : 

Approbation des conditions. 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1222-1 ; 

Vu le code civil, Livre III, Titre VIII, Chapitre II, section 3 : Des règles particulières aux baux à ferme, l’article 

18 ; 

Vu la loi du 4 novembre 1969 régissant le bail à ferme modifiée par la loi du 7 novembre 1988 ; 

Vu la réforme de la loi sur le bail à ferme promulguée par le Gouvernement wallon en date du 2 mai 2019 ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 20 juin 2019 fixant les modalités de mise sous bail à ferme des biens 

ruraux appartenant à des propriétaires publics ; 

Vu la délibération du Collège Communal du 22/01/2025 proposant au Conseil Communal d'approuver les 

conditions de mises en location des parcelles communales agricoles, actuellement inoccupées ou occupées sans 

bail ni droit ; 
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Considérant que les parcelles communales suivantes ne sont plus actuellement mises en location ; 

• 1er lot : parcelle sise rue de Déportés et cadastrée 2ème division section A 14 p2 pie (± 3 ha 91 ares 94 

ca) ; 

• 2ème lot : parcelles sises rue de Déportés et cadastrées 2ème division section A : 

◦ 24 f2 (contenance cadastrale de 34 ares 80 ca) ; 

◦ 27a (contenance cadastrale de 1 ha 21 ares 96 ca) ; 

◦ 28b (contenance cadastrale de 1 ha 28 ares 23 ca) ; 

◦ 34c (contenance cadastrale de 89 ares 95 ca) ; 

• 3ème lot : parcelle sise rue du Moulin et cadastrée 2ème division section D 27c, d'une contenance 

cadastrale de 42 ares 86 ca ; 

• 4ème lot : parcelles sises rue d'Eppe et cadastrées 4ème division section B : 

◦ 89c (contenance cadastrale de 27 ares 60 ca) ; 

◦ 89e (contenance cadastrale de 60 ares 20 ca) ; 

Considérant qu'il est de bonne administration de remettre ces parcelles en location ; 

Considérant que la mise en location doit se faire par voie de soumissions ; 

Considérant que le propriétaire public doit organiser une publicité adéquate de la mise en location de ses biens 

en publiant l'avis de mise en location via divers canaux de diffusion ; 

Considérant que la date limite de réception des soumissions sera fixée au minimum trente jours à dater de la 

date d'affichage ; 

Considérant que le cahier des charges est annexé à la présente délibération ; 

Considérant que la durée du fermage est à déterminer dans le cahier des charges, qu'il est toutefois préférable de 

privilégier les baux de carrière ; 

Considérant que dans le cas où le soumissionnaire n'a plus 27 ans de carrière avant l'âge légal de la pension, il 

signera un bail de longue durée qui pourra être résilié quand il aura atteint l'âge de légal de sa pension ; 

Considérant que dans le cas d'un bail à ferme de carrière ou de longue durée, le bail doit être constaté par un 

acte authentique devant notaire ; 

Considérant qu’il est envisageable que les frais de notaire soient à la charge du locataire ; 

Considérant que dans le cas portant sur une partie de parcelle, l'intervention d'un Géomètre est nécessaire ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1 – d'adopter le cahier des charges ci-annexé en vue de la location, sous bail à ferme, des biens ruraux 

appartenant à la Commune de SIVRY-RANCE ; 

Article 2 – de mettre en location les parcelles communales suivantes, actuellement inoccupées ou occupées sans 

bail ni droit : 

• 1er lot : parcelle sise rue de Déportés et cadastrée 2ème division section A 14 p2 pie (± 3 ha 91 ares 94 

ca) ; 

• 2ème lot : parcelles sises rue de Déportés et cadastrées 2ème division section A : 

◦ 24 f2 (contenance cadastrale de 34 ares 80 ca) ; 

◦ 27a (contenance cadastrale de 1 ha 21 ares 96 ca) ; 

◦ 28b (contenance cadastrale de 1 ha 28 ares 23 ca) ; 

◦ 34c (contenance cadastrale de 89 ares 95 ca) ; 

• 3ème lot : parcelle sise rue du Moulin et cadastrée 2ème division section D 27c, d'une contenance 

cadastrale de 42 ares 86 ca ; 

• 4ème lot : parcelles sises rue d'Eppe et cadastrées 4ème division section B : 

◦ 89c (contenance cadastrale de 27 ares 60 ca) ; 

◦ 89e (contenance cadastrale de 60 ares 20 ca) ; 

Article 3 – le bail consenti sera un bail de carrière si les conditions légales le permettent. Dans le cas où le 

soumissionnaire n'a plus 27 ans de carrière avant l'âge légal de la pension, il signera un bail de longue durée qui 

pourra être résilié quand il aura atteint l'âge de légal de sa pension. 

Article 4 – d'effectuer la mise en location par voie d'adjudication. 

Article 5 – d'en faire la publicité par voie d'affichage sur les parcelles, aux valves de l'Administration communale 

et sur le site internet de la Commune. 
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Article 6 – de désigner l'Etude de Maître MAILLARD pour réaliser les différentes étapes nécessaires à la mise 

en location desdits biens. 

Article 7 – de mettre les frais de Notaire à charge du soumissionnaire désigné. 

Article 8 – d’approuver les modalités de mise en œuvre définies ci-avant. 

14. [-1.765] Motion relative à la sollicitation du Gouvernement wallon pour la mise 

en place de mesures urgentes et efficaces de régulation des ratons laveurs. 

Vu le Code de Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son article L1123-23 ; 

Vu les alertes émanant du Service de santé et de pathologies de la faune sauvage en Région wallonne, concernant 

les parasites transmis par les ratons laveurs ; 

Considérant que les ratons laveurs sont classés comme espèce invasive dans nos contrées et qu'ils représentent 

une menace pour la santé humaine et la biodiversité locale ; 

Considérant que les ratons laveurs peuvent transmettre des parasites tels que le Baylisascaris procyonis, affectant 

le système nerveux et les yeux des humains, comme l'ont montré les récents cas en Wallonie ; 

Considérant que ces animaux causent également des dégâts importants à la biodiversité e, détruisant les nids 

d'oiseaux, notamment ceux de rapaces, et en s'adaptant facilement à différents environnements ; 

Considérant l'avis reçu du Département Nature et Forêts ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1 – de solliciter le Gouvernement wallon à la mise en place de mesures urgentes et efficaces de régulation 

des ratons laveurs afin de protéger la santé publique et la biodiversité locale. 

Article 2 – de demander au Gouvernement wallon de renforcer les campagnes de sensibilisation auprès des 

citoyens concernant les dangers liés aux ratons laveurs et les précautions à prendre pour éviter tout contact avec 

ces animaux. 

Article 3 – de demander au Gouvernement wallon un soutien financier et logistique pour les communes et les 

services locaux impliqués dans les actions de capture et d'extermination des ratons laveurs. 

Article 4 – de communiquer cette motion, dès après son approbation, aux instances régionales compétentes, aux 

autres communes de la Région wallonne ainsi qu'aux autorités sanitaires et environnementales concernées. 

Article 5 – de solliciter également une coordination avec les instances européennes pour la prise de position 

commune et des actions concertées contre la prolifération des ratons laveurs en Europe. 

15. [-2.075.1.074.13] Désignation des représentants communaux : 

Comité de concertation Commune/CPAS. 

Vu l’article L1122-34 § 1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’article 26 § 2 de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS ; 

Vu l’Arrêté royal du 21 janvier 1993 fixant les conditions et modalités de la concertation visée à l’article 26 § 2 

de la loi du 8 juillet 1976, organique des centres publics d’aide sociale, modifiée par la loi du 5 août 1992 ; 

Vu le règlement d’ordre intérieur régissant la concertation entre la commune et le CPAS, et notamment ses 

articles 1 à 3 ; 

Vu l’installation du nouveau Conseil communal en date du 2 décembre 2024 ; 

Considérant qu’il y a lieu de déterminer la composition de la délégation communale au comité de concertation 

Commune-CPAS ; 

Considérant que cette délégation se compose de deux personnes, le Bourgmestre étant membre de droit, il y a 

donc lieu de désigner un second représentant de la délégation communale ; 

Considérant que Madame Magali SCHEPERS, échevine, est présentée par le groupe MIL en qualité de membre 

délégation communale au Comité de Concertation Commune/CPAS ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 
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ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des personnes suivantes en qualité de représentants de la délégation 

communale au Comité de concertation Commune-CPAS : 

- Monsieur Jean-François GATELIER, Bourgmestre, Président du Comité de concertation 

- Madame Magali SCHEPERS, Echevine 

Article 2 – de transmettre la présente délibération au CPAS, ainsi qu'aux aux intéressés, pour disposition. 

Comité de concertation/négociation syndicale. 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-34 §2 ; 

Vu la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats ; 

Vu l'arrêté royal du 28 septembre 1984 portant exécution de ladite loi et notamment son article 20 disposant 

qu'il est créé, dans chaque commune, un comité particulier composé de maximum sept membres choisis par le 

bourgmestre qui en est le président ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Vu la décision du Conseil de l'action sociale du 17 décembre 2024 désignant Monsieur Christophe MICHAUX, 

en qualité de représentant du Centre Public d’Action Sociale au Comité de concertation et de négociation 

syndicale ; 

Vu les candidats choisis par le président en qualité de membre délégation communale au Comité de 

concertation/négociation syndicale ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des personnes suivantes en qualité de membres du Comité de 

concertation/négociation syndicale : 

- Monsieur Jean-François GATELIER, Bourgmestre-Président 

- Madame Véronique PUTMAN, Présidente du CPAS, Vice-Présidente 

- Madame Magali SCHEPERS, Echevine, membre 

- Monsieur Arnaud MERCIER, Conseiller communal, membre 

- Monsieur Christophe MICHAUX, Conseiller CPAS, membre 

- Monsieur Renaud PESTIAUX, Directeur général 

- Monsieur Olivier DUMEUNIER, Conseiller en prévention 

Article 2 – de transmettre la présente délibération au organisations syndicales, ainsi qu'aux aux intéressés, pour 

disposition. 

Commission Paritaire Locale (COPALOC). 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement officiel 

subventionné, notamment les articles 85 et 94 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 septembre 1995 relatif à la création, à la composition et aux 

attributions des commissions paritaires locales dans l’enseignement officiel subventionné ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant que, conformément aux dispositions précitées, il y a lieu de désigner 6 représentants communaux 

au sein de la Co.Pa.Loc ; 

Considérant la nécessité de désigner de nouveaux représentants communaux au sein de la Co.Pa.Loc ; 
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Vu les candidatures de Madame Magali SCHEPERS, Monsieur Alex DEMEULDRE, Monsieur François 

DUCARME et Madame Huguette WERION, présentées par le groupe MIL ; 

Vu les candidatures de Madame Brigitte LEGROS et Madame Sylvie EDART, présentées par le groupe ACE ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des représentants communaux suivants au sein de la Commission 

Paritaire Locale (Co.Pa.Loc) : 

- Pour la majorité : Madame Magali SCHEPERS, Monsieur Alex DEMEULDRE, Monsieur François 

DUCARME et Madame Huguette WERION 

- Pour la minorité : Madame Brigitte LEGROS et Madame Sylvie EDART 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à la commission et aux représentants pour disposition. 

Accueil Temps Libre (ATL) – Désignation de la composante politique de la 

Commission Communale de l’Accueil (CCA). 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le décret de la Communauté française du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant 

leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire 2009 et modifié le 26 mars 2009 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 3 décembre 2003 relatif au même objet et modifié 

le 14 mai 2009 ; 

Considérant qu’il y a lieu d’une part de déterminer, le nombre de représentants par composante, et d’autre 

part, de désigner, conformément aux dispositions légales précitées, les représentants de la composante « Conseil 

communal » de la Commission communale de l’Accueil (ci-après dénommée « C.C.A. ») ;  

Considérant que pour assurer une représentation convenable à chaque composante, il y a lieu de fixer le nombre 

de membres effectifs à trois par composante ; 

Considérant que le Président de la composante doit être désigné par le collège communal ; 

Vu la désignation par le Collège du 08/01/2025 de Madame Magali SCHEPERS en tant que Présidente et de 

Monsieur Quentin POUCET en tant que Vice-Président ; 

Considérant, dès lors, que deux représentants et deux suppléants doivent être désignés par le Conseil ; 

Considérant que les personnes suivantes sont présentées en qualité représentants de de la composante 

politique de la Commission communale de l’Accueil (ci-après dénommée « C.C.A. ») : 

- Pour la majorité : Monsieur Alex DEMEULDRE en qualité de membre effectif et Madame Ludivine PETIT 

en qualité de membre suppléant ; 

- Pour l'opposition : Madame Thérèse COLONVAL en qualité de membre effectif et Madame Micheline 

CRENERINE en qualité de membre suppléant ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des représentants de de la composante politique de la Commission 

communale de l’Accueil (ci-après dénommée « C.C.A. ») : 

- Pour la majorité : Monsieur Alex DEMEULDRE en qualité de membre effectif et Madame Ludivine PETIT 

en qualité de membre suppléant. 

- Pour l'opposition : Madame Thérèse COLONVAL en qualité de membre effectif et Madame Micheline 

CRENERINE en qualité de membre suppléant. 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à la Commission communale de l’Accueil, ainsi qu'aux aux 

intéressés, pour disposition. 

Plan de Cohésion Sociale (PCS) – Commission d’accompagnement. 
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Vu les décrets relatifs au plan de cohésion sociale dans les villes et communes de Wallonie adoptés par le 

Parlement wallon en date du 22 novembre 2018 ; 

Vu l’appel à candidatures transmis par le Gouvernement wallon à l’ensemble des communes wallonnes de 

langue française pour le dépôt d’un Plan de Cohésion Sociale pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 

2025 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 05 décembre 2018 décidant d’adhérer au Plan de Cohésion Sociale, 

dispositif créé par les décrets du 22 novembre 2018 susvisés ; 

Attendu que conformément à l’arrêté du gouvernement wallon du 22 novembre 2018 relatif au plan de cohésion 

sociale dans les villes et les communes de Wallonie, la désignation de représentants communaux est prévue au 

sein de chaque groupe politique afin de constituer, avec le CPAS et le chef de projet, la commission 

d’accompagnement du Plan de Cohésion Sociale (PCS) ; 

Vu la nécessité de désigner 2 délégués communaux au sein de la commission d’accompagnement ; 

Vu les candidatures de Mme Véronique PUTMAN, pour la majorité, et de Monsieur Mathieu 

CHARLOTTEAUX, pour l’opposition ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation Madame Véronique PUTMAN, pour la majorité, et de Monsieur 

Mathieu CHARLOTTEAUX, pour l'opposition, en tant que représentants communaux pour la constitution de la 

commission d’accompagnement du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025. 

Article 2 – de transmettre la présente décision au PCS et aux intéressés pour disposition. 

Intercommunale A.I.E.S.H. 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, entre autres ses articles L1122-34, L1523-11 

et L1523-12 ; 

Vu le Code électoral et notamment les articles 167 et 168 relatifs à la clef d'Hondt ; 

Vu les statuts de l'Association Intercommunale d’Electricité du Sud-Hainaut, en abrégé « A.I.E.S.H. » ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est affiliée à l’intercommunale « A.I.E.S.H. » ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 3 février 2025 prenant acte des déclarations d'apparentement et de 

regroupement des conseillers communaux ; 

Vu l’article L1523-11 du CDLD précisant que les délégués des communes associées à l’Assemblée Générale 

sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges 

communaux, proportionnellement à la composition du dit conseil, le nombre de délégués de chaque commune 

étant fixé à cinq ; 

Considérant que chaque groupe politique a proposé des candidats, à savoir quatre pour la majorité et un pour la 

minorité : 

- Pour la majorité : Monsieur Arnaud MERCIER, Monsieur Alain LALMANT, Monsieur Laurent 

BORGNIEZ et Monsieur Anthony BULLIARD ; 

- Pour la minorité : Monsieur Mathieu CHARLOTTEAUX ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des délégués communaux à l'Assemblée générale de 

l'Intercommunale « Association Intercommunale d’Electricité du Sud-Hainaut », en abrégé A.I.E.S.H. : 
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- Pour la majorité : Monsieur Arnaud MERCIER, Monsieur Alain LALMANT, Monsieur Laurent 

BORGNIEZ et Monsieur Anthony BULLIARD. 

- Pour la minorité : Monsieur Mathieu CHARLOTTEAUX. 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à l'Intercommunale A.I.E.S.H. et aux intéressés pour 

disposition. 

Intercommunale IMIO 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, entre autres ses articles L1122-34, L1523-11 

et L1523-12 ; 

Vu le Code électoral et notamment les articles 167 et 168 relatifs à la clef d'Hondt ; 

Vu les statuts de l’Intercommunale de Mutualisation en matière Informatique et Organisationnelle, en abrégé 

"IMIO" ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est affiliée à l’Intercommunale IMIO ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 3 février 2025 prenant acte des déclarations d'apparentement et 

de regroupement des conseillers communaux ; 

Vu l’article L1523-11 du CDLD précisant que les délégués des communes associées à l’Assemblée Générale 

sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges 

communaux, proportionnellement à la composition du dit conseil, le nombre de délégués de chaque commune 

étant fixé à cinq ; 

Considérant que chaque groupe politique a proposé des candidats, à savoir quatre pour la majorité et un pour 

la minorité : 

- Pour la majorité : Monsieur Jean-François GATELIER, Madame Ludivine PETIT, Madame Huguette 

WERION et Monsieur Anthony BULLIARD ; 

- Pour la minorité : Madame Micheline CRENERINE ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des délégués communaux suivants au sein de l'Assemblée générale 

de l'Intercommunale de Mutualisation en matière Informatique et Organisationnelle IMIO : 

- Pour la majorité : Monsieur Jean-François GATELIER, Madame Ludivine PETIT, Madame Huguette 

WERION et Monsieur Anthony BULLIARD. 

- Pour la minorité : Madame Micheline CRENERINE. 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à l'Intercommunale IMIO et aux intéressés pour disposition. 

Intercommunale IGRETEC 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, entre autres ses articles L1122-34, L1523-11 

et L1523-12 ; 

Vu le Code électoral et notamment les articles 167 et 168 relatifs à la clef d'Hondt ; 

Vu les statuts de l’Intercommunale pour la Gestion et la Réalisation d’Etudes Techniques et Economiques, en 

abrégé « I.G.R.E.T.E.C. » ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est affiliée à l'intercommunale IGRETEC ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 3 février 2025 prenant acte des déclarations d'apparentement et de 

regroupement des conseillers communaux ; 

Vu l’article L1523-11 du CDLD précisant que les délégués des communes associées à l’Assemblée Générale 

sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges 
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communaux, proportionnellement à la composition du dit conseil, le nombre de délégués de chaque commune 

étant fixé à cinq ; 

Considérant que chaque groupe politique a proposé des candidats, à savoir quatre pour la majorité et un pour la 

minorité : 

- Pour la majorité : Monsieur Anthony BULLIARD, Monsieur Laurent BORGNIEZ, Monsieur Arnaud 

MERCIER et Monsieur Jean-François GATELIER ; 

- Pour la minorité : Monsieur Benjamin MICHIELS ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des délégués communaux à l'Assemblée générale de 

l'Intercommunale pour la Gestion et la Réalisation d’Etudes Techniques et Economiques, en abrégé « 

I.G.R.E.T.E.C. » : 

- Pour la majorité : Monsieur Anthony BULLIARD, Monsieur Laurent BORGNIEZ, Monsieur Arnaud 

MERCIER et Monsieur Jean-François GATELIER. 

- Pour la minorité : Monsieur Benjamin MICHIELS. 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à l'Intercommunale IGRETEC et aux intéressés pour 

disposition. 

Intercommunale IPALLE 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, entre autres ses articles L1122-34, L1523-11 

et L1523-12 ; 

Vu le Code électoral et notamment les articles 167 et 168 relatifs à la clef d'Hondt ; 

Vu les statuts de l'Intercommunale de propreté publique IPALLE ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est affiliée à l'Intercommunale IPALLE ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 3 février 2025 prenant acte des déclarations d'apparentement et de 

regroupement des conseillers communaux ; 

Vu l’article L1523-11 du CDLD précisant que les délégués des communes associées à l’Assemblée Générale 

sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges 

communaux, proportionnellement à la composition du dit conseil, le nombre de délégués de chaque commune 

étant fixé à cinq ; 

Considérant que chaque groupe politique a proposé des candidats, à savoir quatre pour la majorité et un pour la 

minorité : 

- Pour la majorité : Monsieur Arnaud MERCIER, Monsieur Anthony BULLIARD, Monsieur Alain 

LALMANT et Monsieur Laurent BORGNIEZ ; 

- Pour la minorité : Monsieur Camille LOBET ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des délégués communaux à l'Assemblée générale de 

l'Intercommunale de propreté publique IPALLE : 

- Pour la majorité : Monsieur Arnaud MERCIER, Monsieur Anthony BULLIARD, Monsieur Alain 

LALMANT et Monsieur Laurent BORGNIEZ. 

- Pour la minorité : Monsieur Camille LOBET. 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à l'Intercommunale IPALLE et aux intéressés pour disposition. 
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Intercommunale INTERSUD 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, entre autres ses articles L1122-34, L1523-11 

et L1523-12 ; 

Vu le Code électoral et notamment les articles 167 et 168 relatifs à la clef d'Hondt ; 

Vu les statuts de l’Association Intercommunale pour le Développement Economique et l’Aménagement du 

Territoire du Sud-Hainaut, en abrégé « INTERSUD » ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est affiliée à l'Intercommunale INTERSUD ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 3 février 2025 prenant acte des déclarations d'apparentement et de 

regroupement des conseillers communaux ; 

Vu l’article L1523-11 du CDLD précisant que les délégués des communes associées à l’Assemblée Générale 

sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges 

communaux, proportionnellement à la composition du dit conseil, le nombre de délégués de chaque commune 

étant fixé à cinq ; 

Considérant que chaque groupe politique a proposé des candidats, à savoir quatre pour la majorité et un pour la 

minorité : 

- Pour la majorité : Monsieur Arnaud MERCIER, Monsieur Anthony BULLIARD, Monsieur Alain 

LALMANT et Monsieur Laurent BORGNIEZ ; 

- Pour la minorité : Monsieur Benjamin MICHIELS ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des délégués communaux à l'Assemblée générale de l’Association 

Intercommunale pour le Développement Economique et l’Aménagement du Territoire du Sud-Hainaut, en 

abrégé « INTERSUD » : 

- Pour la majorité : Monsieur Arnaud MERCIER, Monsieur Anthony BULLIARD, Monsieur Alain 

LALMANT et Monsieur Laurent BORGNIEZ. 

- Pour la minorité : Monsieur Benjamin MICHIELS. 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à l'Intercommunale INTERSUD et aux intéressés pour 

disposition. 

Intercommunale REW 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, entre autres ses articles L1122-34, L1523-11 

et L1523-12 ; 

Vu la délibération du conseil communal du 13 mai 2019 par laquelle celui-ci décide de devenir membre de 

l'Intercommunale Réseau d'Energies de Wavre (REW) ; 

Vu le Code électoral et notamment les articles 167 et 168 relatifs à la clef d'Hondt ; 

Vu les statuts de l'Intercommunale Réseau d'Energies de Wavre, en abrégé "REW" ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est affiliée à l'Intercommunale REW ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 3 février 2025 prenant acte des déclarations d'apparentement et de 

regroupement des conseillers communaux ; 

Vu l’article L1523-11 du CDLD précisant que les délégués des communes associées à l’Assemblée Générale 

sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges 

communaux, proportionnellement à la composition du dit conseil, le nombre de délégués de chaque commune 

étant fixé à cinq ; 
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Considérant que chaque groupe politique a proposé des candidats, à savoir quatre pour la majorité et un pour la 

minorité : 

- Pour la majorité : Monsieur Arnaud MERCIER, Monsieur Alain LALMANT, Monsieur Laurent 

BORGNIEZ et Monsieur Anthony BULLIARD ; 

- Pour la minorité : Monsieur Mathieu CHARLOTTEAUX ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des délégués communaux à l'Assemblée générale de 

l'Intercommunale Réseau d'Energies de Wavre, en abrégé "REW" : 

- Pour la majorité : Monsieur Arnaud MERCIER, Monsieur Alain LALMANT, Monsieur Laurent 

BORGNIEZ et Monsieur Anthony BULLIARD. 

- Pour la minorité : Monsieur Mathieu CHARLOTTEAUX. 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à l'intercommunale REW, ainsi qu'aux aux intéressés, pour 

disposition. 

ASBL Développement de la Ruralité en Botte du Hainaut (ADL) 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est membre de l’ASBL "Développement de la Ruralité en Botte 

du Hainaut" ; 

Vu les statuts de l'ASBL "Développement de la Ruralité en Botte du Hainaut" en abrégé "DRBH" dont le siège 

est établi à 6470 Sivry, Rue du Gard n°6 et dont l'objet social le développement local des Communes de 

Beaumont et de Sivry-Rance ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant qu'il y a lieu de désigner trois représentants communaux à l'Assemblée générale de l'ASBL 

"DRBH" ; 

Considérant que chaque groupe politique a présenté des représentants proportionnellement à la composition du 

conseil communal : 

- Pour le groupe MIL : Monsieur Jean-François GATELIER et Monsieur Anthony BULLIARD ; 

- Pour le groupe ACE : Monsieur Camille LOBET ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des représentants communaux suivants au sein de l'Assemblée 

générale de l'ASBL "Développement de la Ruralité en Botte du Hainaut" en abrégé "DRBH" : 

- Pour la majorité : Monsieur Jean-François GATELIER et Monsieur Anthony BULLIARD. 

- Pour la minorité : Monsieur Camille LOBET. 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à l'ASBL DRBH, ainsi qu'aux aux intéressés, pour disposition. 

ASBL Agence immobilière Sociale du Sud-Hainaut (AIS) 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Vu le code wallon du logement institué par le décret du 29 octobre 1998, tel que modifié par les décrets des 18 

mai 2000, 14 décembre 2000, 20 décembre 2001 et 15 mai 2003 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 juillet 1993 portant création d’agences immobilières sociales et les 

arrêtés subséquents du 24 avril 1995, du 4 juillet 1996 et 5 juillet 1996 y portant modification ou exécution ; 
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Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 septembre 2004 relatif aux organismes de logement à finalité sociale 

modifié par les arrêtés du Gouvernement wallon du 22 novembre 2007 et du 31 janvier 2008 ; 

Vu la décision du Conseil communal du 22 janvier 2009 d’adhérer à l’ASBL « Agence immobilière sociale du 

Sud Hainaut » et d’approuver les statuts de ladite ASBL ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est membre de l’ASBL « Agence immobilière sociale du Sud 

Hainaut » ; 

Vu les statuts de l’ASBL « Agence immobilière sociale du Sud Hainaut » en abrégé "AIS du Sud-Hainaut" ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant qu'il y a lieu de désigner un représentant communal à l'Assemblée générale de l'ASBL « Agence 

immobilière sociale du Sud Hainaut » ; 

Vu la candidature de Monsieur François DUCARME présenté par le groupe MIL en qualité de représentant 

communal à l'Assemblée générale de l'ASBL « Agence immobilière sociale du Sud Hainaut » ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation de Monsieur François DUCARME en qualité de 

représentant communal à l'Assemblée générale de l'ASBL « Agence immobilière sociale du Sud Hainaut ». 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à l'ASBL AIS du Sud-Hainaut, ainsi qu'à l'intéressé, pour 

disposition. 

ASBL La Chenille (Crèche communale) 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 21/06/2010 approuvant le projet de statuts de l’association sans but 

lucratif à créer pour la gestion de la crèche sise Route de Mons n°72 à 6470 Sivry-Rance ; 

Vu l’Arrêté ministériel du 15/07/2010 approuvant la délibération précitée relative à l’Asbl à créer pour la gestion 

de la crèche ainsi qu’à l’adoption du projet de statuts de cette Asbl ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est membre de l’ASBL "La Chenille" ; 

Vu les statuts de l'ASBL "La Chenille" dont le siège social est établi à 6470 Sivry-Rance, Route de Mons n°72 ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant qu'il y a lieu de désigner trois représentants communaux à l'Assemblée générale de l'ASBL "La 

Chenille" dont l'échevin qui a la petite enfance dans ses attributions ou à défaut un membre du collège 

communal, ainsi que deux conseillers dont un de la majorité et un de l'opposition ; 

Considérant que chaque groupe politique a présenté des représentants : 

- Pour la majorité : Monsieur Quentin POUCET, échevin de la petite enfance, et Monsieur Jean-François 

GATELIER, Bourgmestre ; 

- Pour l'opposition : Madame Thérèse COLONVAL ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des représentants communaux suivants au sein de l'Assemblée 

générale de l'ASBL "La Chenille" (Crèche communale) : 

- Pour la majorité : Monsieur Quentin POUCET, échevin de la petite enfance, et Monsieur Jean-François 

GATELIER, Bourgmestre ; 

- Pour l'opposition : Madame Thérèse COLONVAL ; 
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Article 2 – de transmettre la présente délibération à l'ASBL "La Chenille", ainsi qu'aux aux intéressés, pour 

disposition. 

ASBL Bibliothèque communale de Sivry-Rance 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Vu la libération du Conseil communal du 29 décembre 2011 approuvant le projet de statuts de l’association sans 

but lucratif à créer pour la gestion de la bibliothèque communale de Sivry-Rance sise Grand’Rue 17B à 6470 

Rance ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est membre de l’ASBL "Bibliothèque communale de Sivry-

Rance" ; 

Vu les statuts de l'ASBL « Bibliothèque communale de Sivry-Rance » dont le siège est établi à 6470 Rance, 

Grand'Rue n°17B ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant qu'il y a lieu de désigner quatre représentants communaux à l'Assemblée générale de 

l'ASBL « Bibliothèque communale de Sivry-Rance » dont l'échevin qui a l'enseignement dans ses attribution, 

l'échevin qui a la culture dans ses attributions et un conseiller communal de chaque groupe politique du conseil 

communal respectant le pacte culturel ; 

Considérant que chaque groupe politique a présenté des représentants : 

- Pour le groupe MIL : Madame Magali SCHEPERS, échevine de l'enseignement, Monsieur Quentin 

POUCET, échevin de la culture, et Madame Huguette WERION, Conseillère communale ; 

- Pour le groupe ACE : Madame Micheline CRENERINE ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des représentants communaux suivants au sein de l'Assemblée 

générale de l'ASBL « Bibliothèque communale de Sivry-Rance » : 

- Pour le groupe MIL : Madame Magali SCHEPERS, échevine de l'enseignement, Monsieur Quentin 

POUCET, échevin de la culture, et Madame Huguette WERION, Conseillère communale ; 

- Pour le groupe ACE : Madame Micheline CRENERINE ; 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à l'ASBL Bibliothèque communale de Sivry-Rance, ainsi 

qu'aux aux intéressés, pour disposition. 

ASBL La Maison des ainés - Au fil du temps (Maison communautaire) 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Vu les statuts de l’ASBL La Maison des ainés "Au Fil du Temps" (maison communautaire) ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant qu'il y a lieu de désigner un représentant communal à l'Assemblée générale de l'ASBL La Maison 

des ainés « Au Fil du Temps » ; 

Vu la candidature de Madame Huguette WERION présentée par le groupe MIL en qualité de représentant 

communal à l'Assemblée générale de l'ASBL La Maison des ainés « Au Fil du Temps » (maison 

communautaire) ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 



31 

Article 1 – de prendre acte de la désignation de Madame Huguette WERION en qualité de 

représentante communale à l'Assemblée générale de l'ASBL La Maison des ainés « Au fil du temps » (Maison 

communautaire). 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à ladite ASBL, ainsi qu'à l'intéressée, pour disposition. 

ASBL Sivry-Rance Promotion 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1234-1 et suivants ; 

Vu la décision du Conseil communal du 25 mai 2023 de marquer son accord pour la création d'une nouvelle 

ASBL « Sivry-Rance Promotion » et d'approuver le projet de statuts constitutifs de ladite ASBL ; 

Vu les statuts de l'ASBL « Sivry-Rance Promotion » ; 

Considérant que les statuts prévoient la désignation de trois délégués communaux au sein de l’assemblée 

générale de ladite ASBL ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant que chaque groupe politique a présenté des représentants effectifs : 

- Pour la majorité : Monsieur Jean-François GATELIER et Monsieur Arnaud MERCIER ; 

- Pour l'opposition : Monsieur Mickaël DUBRAY ; 

Considérant qu'il est également proposé de désigner des représentants communaux suppléants qui 

seront appelés à siéger en remplacement d’un membre effectif en cas d’empêchement de celui-ci : 

- Pour la majorité : Monsieur Anthony BULLIARD et Monsieur Alex DEMEULDRE ; 

- Pour l'opposition : Madame Brigitte LEGROS ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des représentants communaux suivants au sein de l'Assemblée 

générale de l'ASBL « Sivry-Rance Promotion » : 

Effectifs Suppléants 

1. Monsieur Jean-François GATELIER, 

Bourgmestre, MIL 

2. Monsieur Arnaud MERCIER, Conseiller 

communal, MIL 

3. Monsieur Mickaël DUBRAY, représentant du 

groupe ACE 

Monsieur Anthony BULLIARD, Conseiller 

communal, MIL 

Monsieur Alex DEMEULDRE, Conseiller communal, 

MIL 

Madame Brigitte LEGROS, représentante du 

groupe ACE 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à ladite ASBL, ainsi qu'aux aux intéressés, pour disposition. 

ASBL Les Petits Pas de la Botte 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est membre de l’ASBL « Les Petits Pas de la Botte » en abrégé 

« PPB » dont le siège social est établi à 6470 Rance, Grand'Rue n°33 ; 

Vu les statuts de l'ASBL « Les Petits Pas de la Botte » ; 

Considérant que les statuts prévoient la désignation d'un représentant communal effectif au sein de l’Assemblée 

Générale de l’ASBL « Les Petits Pas de la Botte », ainsi que d'un représentant suppléant, qui sera appelé à siéger 

en remplacement du membre effectif en cas d’empêchement de celui-ci ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant les candidatures de Monsieur Laurent BORGNIEZ, Conseiller communal pour le groupe MIL, en 

qualité de représentant communal effectif et de Monsieur Jean-François GATELIER, Bourgmestre pour le 
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groupe MIL, en qualité de délégué communal suppléant au sein de l’Assemblée Générale de l’ASBL « Les Petits 

Pas de la Botte » ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des représentants communaux à l'Assemblée générale de l'ASBL « 

Les Petits Pas de la Botte ». 

Effectif Suppléant 

1. Monsieur Laurent BORGNIEZ, Conseiller 

communal, MIL 

Monsieur Jean-François GATELIER, Bourgmestre, 

MIL 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à ladite ASBL, ainsi qu'aux aux intéressés, pour disposition. 

ASBL Agence Locale pour l'Emploi (ALE) 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est affiliée à l’ASBL « Agence Locale pour l’Emploi de Sivry-

Rance » ; 

Vu les statuts de de l'ASBL « Agence Locale pour l’Emploi de Sivry-Rance » en abrégé « ALE » ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant qu’il y a lieu de désigner, en application de la clé d’Hondt, 6 représentants de la Commune aux 

Assemblées Générales de ladite ASBL, pour une durée de six ans ; 

Considérant que chaque groupe politique a présenté des représentants : 

- Pour le groupe MIL : Madame Rosine DE ROECK, Monsieur Christophe MICHAUX, Madame Ludivine 

PETIT et Madame Huguette DIDIER ; 

- Pour le groupe ACE : Monsieur Valentin JEANMENNE et Monsieur José MICHAUX ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des représentants communaux à l'Assemblée générale de l'ASBL « 

Agence Locale pour l’Emploi de Sivry-Rance » : 

- Pour la majorité : Madame Rosine DE ROECK, Monsieur Christophe MICHAUX, Madame Ludivine 

PETIT et Madame Huguette DIDIER. 

- Pour l'opposition : Monsieur Valentin JEANMENNE et Monsieur José MICHAUX. 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à ladite ASBL, ainsi qu'aux aux intéressés, pour disposition. 

ASBL Académie de Musique et de Danse de la Botte du Hainaut 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Vu les statuts de l’Asbl « Académie de Musique et de Danse de la Botte du Hainaut » en abrégé « ABH » ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un représentant communal à l’Assemblée Générale de l’Asbl « Académie 

de Musique et de Danse de la Botte du Hainaut » ; 

Vu la candidature de Monsieur Laurent BORGNIEZ présenté par le groupe MIL en qualité de représentant 

communal à l'Assemblée générale de l'ASBL « Académie de Musique et de Danse de la Botte du Hainaut » ; 
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Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation de Monsieur Laurent BORGNIEZ en qualité de 

représentant communal à l'Assemblée générale de l'ASBL « Académie de Musique et de Danse de la Botte du 

Hainaut » en abrégé « ABH ». 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à ladite ASBL, ainsi qu'à l'intéressé pour disposition. 

ASBL Centre Local de Promotion de la Santé de Charleroi-Thuin (CLPS-CT) 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Vu les statuts du Centre Local de Promotion de la Santé de Charleroi-Thuin (en abrégé C.L.P.S.-C.T.) ; 

Considérant que cette association sans but lucratif a pour objet de coordonner, sur le plan local, la mise en œuvre 

du Programme quinquennal et des Plans communautaires de promotion de la santé arrêtés par le Gouvernement 

de la Communauté française ; 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un représentant communal au sein de l’Assemblée Générale de l’ASBL 

Centre Local de Promotion de la Santé de Charleroi-Thuin ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Vu la candidature de Madame Huguette WERION présentée par le groupe MIL en qualité de représentante 

communale à l'Assemblée générale de l'ASBL Centre Local de Promotion de la Santé de Charleroi-Thuin ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation de Madame Huguette WERION en qualité de 

représentante communale à l'Assemblée générale de l'ASBL « Centre Local de Promotion de la Santé de 

Charleroi-Thuin ». 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à ladite ASBL, ainsi qu'à l'intéressée, pour disposition. 

ASBL Terre Chevrotine (Centre culturel local)  

Vu les statuts de l’ASBL « Terre chevrotine – Centre Culturel Local de Sivry-Rance » ; 

Vu la loi du 16 juillet 1973 garantissant la protection des tendances idéologiques et philosophiques en matière 

culturelle ; 

Vu l'installation du nouveau Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Vu les candidatures reçues à ce jour ; 

Considérant que les personnes suivantes sont présentées en qualité de délégués du Conseil communal au sein de 

l'Assemblée générale de l'ASBL "Terre Chevrotine" (Centre culturel local) : 

- Pour la majorité : Monsieur Bernard DENIS, Monsieur Quentin POUCET, Madame Ludivine PETIT, 

Madame Huguette DIDIER et Madame Nadine DELHOYE ; 

- Pour l'opposition : Monsieur Mauro DEL BORRELLO et Madame Lorine JOURDAIN ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

DECIDE : 
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Article 1 – de prendre acte de la désignation des représentants communaux suivants à l'Assemblée générale de 

l'ASBL "Terre Chevrotine" (Centre culturel local) : 

- Pour la majorité : Monsieur Bernard DENIS, Monsieur Quentin POUCET, Madame Ludivine PETIT, 

Madame Huguette DIDIER et Madame Nadine DELHOYE ; 

- Pour l'opposition : Monsieur Mauro DEL BORRELLO et Madame Lorine JOURDAIN ; 

Artcile 2 – de prendre acte de la désignation de Monsieur Quentin POUCET, échevin de la culture, de 

Monsieur Arnaud MERCIER, Conseiller communal et de Monsieur Mauro DEL BORRELLO, représentant du 

groupe ACE, en qualité de candidats administrateurs au sein de l'Organe d'Administration de l'ASBL "Terre 

Chevrotine" (Centre culturel local). 

Article 3 – de transmettre la présente délibération à ladite ASBL, ainsi qu'aux aux intéressés, pour disposition. 

ASBL Via Perfecta 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est membre de l’ASBL « Via Perfecta » ; 

Vu les statuts de l’ASBL « Via Perfecta » dont le siège social est établi à 6464 Baileux, Route Charlemagne n°4 ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un représentant communal au sein de l’Assemblée Générale de 

l’ASBL "Via Perfecta" ; 

Vu la candidature de Madame Magali SCHEPERS, échevine présentée par le groupe MIL, en qualité de 

représentante communale à l'Assemblée générale de l'ASBL « Via Perfecta » ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation de Madame Magali SCHEPERS, échevine, en qualité de 

représentante communale à l'Assemblée générale de l'ASBL « Via Perfecta ». 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à ladite ASBL, ainsi qu'à l'intéressée, pour disposition. 

ASBL Sivry-Rance Padel Club – Comité d'accompagnement 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Vu les statuts de l'ASBL « Sivry-Rance Padel Club » dont le siège social est établi à 6470 Sivry, Rue du Gard 

n°6 ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant que la pratique du padel contribue manifestement à la réalisation des objectifs en matière de santé 

et de sport inscrits dans le Programme Stratégique Transversal de la Commune de Sivry-Rance ; 

Considérant la volonté du Conseil communal de soutenir cette association ; 

Considérant l'approbation de la convention de bail emphytéotique pour la partie de terrain communal concernée ; 

Vu la décision du Conseil communal du 11 février 2021 de constituer un comité d'accompagnement composé 

de 3 représentants communaux dont l'échevin des sports, un représentant de la majorité et un représentant de 

l'opposition de la Commune de Sivry-Rance et de 3 représentants de l'asbl « Sivry-Rance Padel Club » qui se 

réunira au minimum 1 fois/an ; 

Considérant la nécessité de désigner les 2 représentants communaux, en plus de l'échevin des sports qui en est 

membre de droit ; 

Considérant que Monsieur Quentin POUCET est l'échevin en charge des sports ; 

Considérant les candidatures de Madame Ludivine PETIT, Conseiller pour le groupe MIL, et de Monsieur 

Benjamin MICHIELS, Conseiller pour le groupe ACE ; 
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Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des représentants communaux suivants au sein du Comité 

d'accompagnement de l'ASBL « Sivry-Rance Padel Club » : 

- L'échevin des sports : Monsieur Quentin POUCET. 

- Pour la majorité : Madame Ludivine PETIT. 

- Pour l'opposition : Monsieur Benjamin MICHIELS. 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à ladite ASBL, ainsi qu'aux aux intéressés, pour disposition. 

ASBL Contrat de Rivière Sambre & Affluents 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Vu l’adhésion aux statuts de l’Asbl « Contrat de Rivière Sambre » en séance du Conseil Communal du 25 

septembre 2009 ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant la nécessité de désigner de nouveaux représentants communaux au sein de l’Asbl « Contrat de 

Rivière Sambre et affluents » ; 

Considérant les candidatures de Monsieur Alain LALMANT, échevin pour le groupe MIL, en qualité de 

représentant communal effectif et de Monsieur Anthony BULLIARD, Conseiller communal pour le 

groupe MIL, en qualité de représentant communal suppléant au sein de l’Assemblée Générale de l’ASBL « 

Contrat de Rivière Sambre » ; 

Considérant la candidature de Monsieur Arnaud MERCIER, Conseiller communal pour le groupe MIL, en 

qualité d'administrateur ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des représentants communaux à l'Assemblée générale de l'ASBL « 

Contrat de Rivière Sambre et Affluents ». 

Effectif Suppléant 

1. Monsieur Alain LALMANT, échevin, MIL Monsieur Anthony BULLIARD, Conseiller communal, MIL 

Article 2 – de prendre acte de la désignation de Monsieur Arnaud MERCIER en qualité de candidat-

administrateur au sein de l'Organe d'Administration de l'ASBL « Contrat de Rivière Sambre et Affluents ». 

Article 3 – de transmettre la présente délibération à ladite ASBL, ainsi qu'aux aux intéressés, pour disposition. 

ASBL Développement en Botte du Hainaut (DBH) 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est affiliée à l’ASBL « Développement en Botte du Hainaut » ; 

Vu les statuts de l'ASBL « Développement en Botte du Hainaut » en abrégé "DBH" dont le siège social est établi 

à 6460 Chimay, Rue de Noailles n°6 ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant qu’il y a lieu de désigner 3 représentants (1 effectif et 2 suppléants) de la Commune aux Assemblées 

Générales de ladite ASBL, pour une durée de six ans ; 

Considérant les candidatures de Madame Huguette WERION, Conseillère communale pour le groupe MIL, en 

qualité de représentante communale effective et de Messsieurs Anthony BULLIARD et Jean-François 
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GATELIER, pour le groupe MIL, en qualité de représentants communaux suppléants au sein de l’Assemblée 

Générale de l’ASBL « Développement en Botte du Hainaut » ; 

Considérant la candidature de Monsieur Laurent BORGNIEZ, Conseiller communal pour le groupe MIL, en 

qualité d'administrateur ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation des représentants communaux à l'Assemblée générale de l'ASBL « 

Développement en Botte du Hainaut ». 

Effectif Suppléants 

1. Madame Huguette WERION, Conseillère 

communale, MIL 

Monsieur Anthony BULLIARD, Conseiller communal, MIL 

Monsieur Jean-François GATELIER, Bourgmestre, MIL 

Article 2 – de prendre acte de la désignation de Monsieur Laurent BORGNIEZ en qualité de candidat-

administrateur au sein de l'Organe d'Administration de l'ASBL « Développement en Botte du Hainaut ». 

Article 3 – de transmettre la présente délibération à ladite ASBL, ainsi qu'aux aux intéressés, pour disposition. 

ASBL AS-Emploi 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, entre autres les articles L1122-34 et L1234-2 ; 

Considérant qu’afin des développer des projets de l’asbl DBH en matière de création d’emplois, une asbl 

dénommée « AS-EMPLOI asbl » a été créée le 26 octobre 2017 dans le but, dans le cadre d’un groupement 

d’employeurs, de réunir des associations du secteurs non marchand et de mettre des travailleurs à la disposition 

de ses membres afin de mutualiser leurs besoins en personnel ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est affiliée à l’ASBL D.B.H. « Développement en Botte du 

Hainaut » ; 

Considérant que l'asbl DBH est la structure portante administrative de l'asbl « AS-Emploi » ; 

Considérant que l'asbl « AS-Emploi » est un groupement d'employeurs du secteur non-marchand ; 

Vu les statuts de l'asbl « AS-Emploi » dont le siège social est établi Rue de Noailles 6 à 6460 Chimay ; 

Considérant l'opportunité que représente le partage de salarié entre plusieurs institutions dans le cadre de 

missions spécifiques ; 

Vu la décision du Conseil communal du 24 octobre 2019 d'adhérer à l’Asbl « AS-Emploi » et de souscrire la 

convention afin d’être admis dans le groupement d’employeurs du secteur non marchand et de pouvoir disposer 

de travailleurs pour des missions ponctuelles et/ou partielles ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant la nécessité de désigner un nouveau représentant effectif et un représentant suppléant au sein de 

l’Asbl « AS-Emploi » ; 

Vu les candidatures de Monsieur Laurent BORGNIEZ, Conseiller pour le groupe MIL, en qualité de 

représentant communal à l'Assemblée générale de l'ASBL « AS-Emploi » ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation de Monsieur Laurent BORGNIEZ en qualité de 

représentant communal à l'Assemblée générale de l'ASBL « AS-Emploi ». 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à ladite ASBL, ainsi qu'à l'intéressé, pour disposition. 

ASBL Maison du tourisme du Pays des Lacs 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 8 décembre 2016 approuvant les projets de statuts de la « Maison 

du Tourisme du Pays des Lacs » ;  

Vu les statuts de l'ASBL « Maison du tourisme du Pays des Lacs » ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant la nécessité de désigner de nouveaux représentants communaux au sein de l'Assemblée générale de 

l’Asbl « Maison du Tourisme du Pays des Lacs » ; 

Considérant que les statuts de ladite association prévoient que les représentants des communes à l'Assemblée 

générale sont désignés proportionnellement au Conseil communal dont ils sont issus conformément aux articles 

3, 8 et 9 de la loi du 16 juillet1973 (Pacte culturel) et sont désignés suivant la clé D'Hondt au niveau de chaque 

commune ; 

Considérant que l'échevin en charge du tourisme de chaque commune associée est membre de droit ; 

Considérant qu'il y également a lieu de désigner 2 représentants effectifs et 2 représentants suppléants, soit 1 

représentant effectif et 1 représentant suppléant de chaque groupe politique ; 

Considérant les candidatures de Monsieur Anthony BULLIARD, Conseiller communal pour le groupe MIL, en 

qualité de représentant communal effectif et de Monsieur Jean-François GATELIER, Bourgmestre pour le 

groupe MIL, en qualité de représentant communal suppléant au sein de l’Assemblée Générale de l’ASBL 

« Maison du tourisme du Pays des Lacs » ; 

Considérant les candidatures de Monsieur Mickaël DUBRAY pour le groupe ACE, en qualité de représentant 

communal effectif et de et Madame Lorine JOURNDAIN pour le groupe ACE, en qualité de représentant 

communal suppléant au sein de l’Assemblée Générale de l’ASBL « Maison du tourisme du Pays des Lacs » ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation de Monsieur Alain LALMANT, échevin en charge du tourisme. 

Article 2 – de prendre acte de la désignation de Monsieur Anthony BULLIARD, Conseiller communal pour le 

groupe MIL, et de Monsieur Mickaël DUBRAY pour le groupe ACE, en qualité de représentants effectifs 

à l’Assemblée générale de l'ASBL « Maison du Tourisme du Pays des Lacs ». 

Article 3 – de prendre acte de la désignation de Monsieur Jean-François GATELIER, Bourgmestre, pour le 

groupe MIL et de Madame Lorine JOURDAIN pour le groupe ACE, en qualité de représentants suppléants au 

sein de l’assemblée générale de l'ASBL « Maison du Tourisme du Pays des Lacs ». 

Article 4 – de transmettre la présente décision à l'ASBL « Maison du Tourisme du Pays des Lacs » et aux 

intéressés pour disposition. 

ASBL Télésambre 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Attendu que la Commune de Sivry-Rance est affiliée à l’Asbl « Télésambre » ; 

Vu les statuts de l'ASBL « Télésambre » ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un représentant communal à l’Assemblée Générale de l’Asbl 

« Télésambre » ; 

Considérant qu'il y a lieu de désigner un représentant communal à l'Assemblée générale de l'ASBL 

« Télésambre » ; 

Vu la candidature de Monsieur Jean-François GATELIER, Bourgmestre, en qualité de représentant communal 

à l'Assemblée générale de l'ASBL « Télésambre » ; 
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Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation de Monsieur Jean-François GATELIER, Bourgmestre, en qualité 

de représentant communal à l'Assemblée générale de l'ASBL « Télésambre ». 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à ladite ASBL, ainsi qu'à l'intéressé, pour disposition. 

La Maison ouvrière de l’arrondissement de Charleroi et du Sud-Hainaut 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Vu le Code wallon de l'Habitat durable, notamment l’article 146 portant désignation des représentants des 

pouvoirs locaux à la proportionnelle ; 

Considérant l’affiliation de la Commune de Sivry-Rance à la société de logement de service public « La Maison 

ouvrière de l’arrondissement de Charleroi et du Sud-Hainaut » ; 

Vu les statuts de « La Maison Ouvrière » de l’Arrondissement de Charleroi et du Sud-Hainaut s.a. ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un représentant du Conseil communal à l'Assemblée générale de La 

Maison ouvrière ; 

Vu la candidature de Monsieur Arnaud MERCIER présentée par le groupe MIL en qualité de représentant 

communal à l'Assemblée générale de « La Maison ouvrière de l’arrondissement de Charleroi et du Sud-Hainaut 

» ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation de Monsieur Arnaud MERCIER en qualité de représentant 

communal au sein de l'Assemblée générale de « La Maison ouvrière de l’arrondissement de Charleroi et du Sud-

Hainaut ». 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à La Maison ouvrière, ainsi qu'à l'intéressé, pour disposition. 

SLSP Notre Maison 

Considérant que la Commune de SIVRY-RANCE est affiliée à la scrl « Notre Maison », Boulevard Tirou 167 à 

6000 CHARLEROI ; 

Vu le courrier de la SLSP « Notre Maison » nous invitant à désigner 2 représentants de la majorité et un 

représentant de l’opposition à l’assemblée générale ; 

Vu l'installation du nouveau Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant qu'il y a lieu de désigner trois personnes afin de représenter notre Commune au sein de l'Assemblée 

générale de la société de logements de service public « Notre Maison » ; 

Considérant que les personnes suivantes sont présentées en qualité de représentants communaux à l'Assemblée 

générale de la société de logements de service public « Notre Maison » : 

- Pour la majorité : Monsieur Laurent BORGNIEZ et Madame Ludivine PETIT, Conseillers communaux ; 

- Pour l'opposition : Madame Céline FAGOT ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 
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Article 1 – de prendre acte de la désignation des représentants communaux suivants au sein de l'Assemblée 

générale de la société de logements « Notre Maison » : 

- Pour la majorité : Monsieur Laurent BORGNIEZ et Madame Ludivine PETIT, Conseillers communaux ; 

- Pour l'opposition : Madame Céline FAGOT ; 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à la SLSP "Notre Maison", ainsi qu'aux aux intéressés, pour 

disposition. 

Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces (CECP) 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Vu le décret du 14 novembre 2002 (M.B. 05/12/2002) organisant la représentation des pouvoirs organisateurs 

d’enseignement subventionné et des centres psycho-médico-sociaux subventionnés ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant que, conformément aux dispositions précitées, il y a lieu de désigner 1 représentant effectif et un 

suppléant au sein du CECP ; 

Considérant la candidature de Madame Magali SCHEPERS, échevine de l'enseignement pour le groupe MIL ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation de Madame Magali SCHEPERS, échevine de l'enseignement, en 

qualité de représentante communale à l’Assemblée Générale du CECP. 

Article 2 – de transmettre la présente délibération au CECP, ainsi qu'aux aux intéressés, pour disposition. 

Belfius 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est titulaire de certificats de la S.A. BELFIUS ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant qu’il y a lieu, en application des statuts de BELFIUS S.A., de désigner un représentant communal 

aux différentes Assemblées Générales de cette société ; 

Vu la candidature de Monsieur Jean-François GATELIER, Borugmestre, présenté pa rle groupe MIL en qualité 

de représentant communal au sein de l'Assemblée générale de BELFIUS S.A. ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation de Monsieur Jean-François GATELIER, Bourgmestre, en qualité 

de représentant communal au sein de l'Assemblée générale de BELFIUS S.A. 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à Belfius, ainsi qu'à l'intéressé, pour disposition. 

EthiasCo SPRL 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Considérant que la Commune de SIVRY-RANCE est affiliée à l’association mutuelle ETHIAS ; 

Considérant la transformation de Ethias droit commun en EthiaCo scrl (BCE 402.370.054) en 2017 ; 

Considérant que la Commune détient une part en tant que membre coopérateur ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 
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Considérant dès lors la nécessité de désigner un représentant communal à l’assemblée générale ; 

Vu la candidature de Monsieur Jean-François GATELIER, Borugmestre, présenté pa rle groupe MIL en qualité 

de représentant communal au sein de l'Assemblée générale EthiaCo scrl ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation de Monsieur Jean-François GATELIER, Bourgmestre, en qualité 

de représentant communal au sein de l'Assemblée générale de EthiasCo sprl. 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à EthiasCo, ainsi qu'à l’intéressé, pour disposition. 

SWDE - Conseil d'exploitation Sambre 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est affiliée à la Société Wallonne de Distribution d’Eau, en 

abrégé : « S.W.D.E. » ; 

Vu les statuts de ladite Association ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un représentant communal au Conseil d'exploitation Sambre ; 

Vu la candidature de Monsieur Arnaud MERCIER présenté par le groupe MIL en qualité de représentant 

communal au sein du Conseil d'exploitation Sambre de la SWDE ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation de Monsieur Arnaud MERCIER en qualité de représentant 

communal au sein de la SWDE. 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à la SWDE, ainsi qu'à l'intéressé, pour disposition. 

T.E.C. Charleroi 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-34 § 2 ; 

Considérant que la commune de Sivry-Rance est desservie par la Société de Transport en commun de Charleroi 

(TEC-CHARLEROI) ; 

Considérant que la commune de Sivry-Rance détient des parts sociales de ladite Société et que, dès lors, 

conformément aux dispositions de l’article 29 alinéa 2 des statuts du TEC-Charleroi, il y a lieu de désigner un 

mandataire en vue de représenter la commune aux Assemblées Générales ; 

Vu les statuts du TEC-CHARLEROI ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant la nécessité de désigner un nouveau représentant communal ; 

Vu la candidature de Madame Huguette WERION, Conseillère communale, présenté par le groupe MIL en 

qualité de représentant communal au sein de la Société de Transport en Commun de Charleroi (TEC-

CHARLEROI) ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 
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Article 1 – de prendre acte de la désignation de Madame Huguette WERION, Conseillère communale, en qualité 

de représentante communale au sein de la Société de Transport en Commun TEC-Charleroi, de l’autoriser, à ce 

titre, à prendre part à toutes les délibérations sur les objets portés à l’ordre du jour, à émettre tous votes, à signer 

tous procès-verbaux, listes de présences ou autres documents, et faire en général tout ce qui est nécessaire pour 

l’exécution du présent mandat. 

Article 2 – de transmettre la présente délibération au TEC-Charleroi, ainsi qu'à l'intéressée, pour disposition. 

Union des Villes et Communes de Wallonie – Assemblée générale. 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment son article L1122-34 §2 ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est affiliée à l’Union des Villes et Communes de Wallonie, en 

abrégé : « U.V.C.W. » ; 

Vu les statuts de ladite Association ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant qu'il y a lieu de désigner une personne afin de représenter notre Commune au sein de l'Assemblée 

générale de l'UVCW ; 

Vu la candidature de Monsieur Jean-François GATELIER, Bourgmestre, présenté par le groupe MIL en qualité 

de représentant communal au sein de l'Assemblée générale de l'UVCW . 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation de Monsieur Jean-François GATELIER, Bourgmestre, en qualité 

de représentant communal à l'Assemblée générale de l'UVCW. 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à l'UVCW et à l'intéressé pour disposition. 

Union des Villes et Communes de Wallonie - Conseil cynégétique 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment son article L1122-34 §2 ; 

Considérant que la Commune de Sivry-Rance est affiliée à l’Union des Villes et Communes de Wallonie, en 

abrégé : « U.V.C.W. » ; 

Vu les statuts de ladite Association ; 

Considérant qu’en application des directives, le Conseil peut proposer un candidat qui s’engage à représenter 

l’ensemble des communes du conseil cynégétique pour lequel elle est désignée et prenne l’engagement de 

consulter les autres communes selon les questions abordées en réunion ; 

Vu le renouvellement du Conseil Communal en date du 2 décembre 2024, suite aux élections du 13 octobre 

2024 ; 

Considérant qu'il y a lieu de désigner une personne afin de représenter notre Commune au sein du Consiel 

cynégétique de l'UVCW ; 

Vu la candidature de Monsieur Jean-François GATELIER, Bourgmestre, présenté par le groupe MIL en qualité 

de représentant communal au sein du conseil cynégétique de l'UVCW ; 

Considérant que le nombre de candidatures équivaut au nombre de postes à pourvoir ; que dès lors qu'un tiers 

des membres présents du Conseil n'a pas demandé de procéder à un vote, il y a lieu de prendre acte de 

ces désignations, conformément à l'article L1122-34 § 2/1 CDLD et à l'article 45bis du Règlement d’Ordre 

Intérieur (R.O.I.) ; 

DECIDE : 

Article 1 – de prendre acte de la désignation de Monsieur Jean-François GATELIER, Bourgmestre, en qualité 

de représentant communal au Conseil cynégétique de l'UVCW. 

Article 2 – de transmettre la présente délibération à l'UVCW et à l'intéressé pour disposition. 

16. Questions d'actualité 
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• Question de Monsieur Mathieu CHARLOTTEAUX, Conseiller communal du groupe ACE, concernant des 

carrelages qui s'affaissent près du confessionnal de l'église de Sautin. Monsieur Quentin POUCET, échevin 

des cultes, se rendra sur place pour constater le problème. 

• Question de Monsieur Benjamin MICHIELS, Conseiller communal du groupe ACE, concernant un panneau 

de priorité manquant à la Rue de Sourenne à Sautin. Le service travaux fera le nécessaire pour remédier à 

ce problème. 

 

HUIS CLOS 

 

PAR LE CONSEIL, 

Le Directeur Général f.f. 

 

 

 

R. PESTIAUX  

Le Bourgmestre - Président 

 

 

 

J-F. GATELIER 

 


